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Comité permanent de la citoyenneté et de l'immigration

Le lundi 7 juin 2021

● (1540)

[Traduction]
La présidente (Mme Salma Zahid (Scarborough-Centre,

Lib.)): La séance est ouverte.

Bienvenue à la 33e réunion du Comité permanent de la citoyen‐
neté et de l'immigration de la Chambre des communes.

Le Bureau de régie interne exige que les membres du Comité
adhèrent aux protocoles sanitaires suivants: se tenir à une distance
physique d'au moins deux mètres des autres; porter un masque non
médical à moins d'être assis et préférablement en tout temps, y
compris en position assise; maintenir une hygiène adéquate des
mains en utilisant le désinfectant fourni à cette fin dans la pièce du
Comité; et se laver les mains régulièrement avec du savon.

À titre de présidente, je veillerai au respect de ces mesures. Je
vous remercie tous de votre collaboration.

La séance d'aujourd'hui se déroule en format hybride, conformé‐
ment à l'ordre adopté à la Chambre le 25 janvier. Je voudrais énon‐
cer quelques règles à suivre.

Des services d'interprétation sont offerts au cours de la présente
séance. Vous pouvez parler dans la langue officielle de votre choix.
Au bas de votre écran, vous pouvez choisir d'entendre le parquet,
l'anglais ou le français. Avec la dernière version de Zoom, vous
n'avez pas à sélectionner un canal correspondant à la langue avant
de parler. Si vous souhaitez intervenir, utilisez la fonction « lever la
main » qui se trouve dans la barre d'outils. N'oubliez pas que toutes
les observations doivent s'adresser à la présidence. Quand vous ne
parlez pas, votre micro devrait être désactivé. Le greffier du Comité
et moi-même gérerons la liste des membres qui veulent intervenir.

Avant de passer aux témoins d'aujourd'hui, je tiens à informer les
membres que le greffier a distribué la première version du projet de
rapport sur l'étude d'impact sur le marché du travail. Pour donner
aux membres du Comité le temps de lire le rapport avant que nous
commencions l'étude, j'ai demandé au greffier de convoquer des té‐
moins ce mercredi 9 juin et de planifier la séance du lundi 14 juin
comme la première journée d'étude de ce projet de rapport.

Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement et à la mo‐
tion adoptée par le Comité le 26 mai, le Comité reprend aujourd'hui
son étude sur de l'impératif économique et l'importance à long
terme pour les petites municipalités rurales à l'extérieur des grandes
villes de retenir les nouveaux immigrants.

J'aimerais souhaiter la bienvenue aux témoins qui comparaissent
devant le Comité aujourd'hui. Merci de nous avoir accordé votre
temps.

Aujourd'hui, dans le premier groupe de témoins, nous entendrons
les représentants des Municipalités rurales de l'Alberta, M. Paul

McLauchlin, président, et M. Gerald Rhodes, directeur général.
Nous accueillons également M. Andrew Griffith, ancien fonction‐
naire, auteur et commentateur, qui comparaîtra devant le Comité à
titre personnel. Nous entendrons aussi le témoignage de M. Chris
Ramsaroop qui nous parlera au nom de Justicia for Migrant Wor‐
kers.

Les témoins auront chacun cinq minutes pour faire leur déclara‐
tion préliminaire et nous passerons ensuite aux questions.

Nos deux témoins de Municipalités rurales de l'Alberta peuvent
partager leur temps. Messieurs, vous disposerez de cinq minutes
pour faire votre déclaration préliminaire.

Monsieur McLauchlin, si vous voulez bien commencer.

M. Paul McLauchlin (président, Municipalités rurales de
l'Alberta): Bonjour. Merci, madame la présidente, et merci au Co‐
mité.

Je suis heureux d'être venu des régions rurales de l'Alberta pour
parler d'un sujet qui est, je crois, d'une importance cruciale au‐
jourd'hui puisque l'Alberta est une province d'immigrants. L'Alberta
rurale est une province d'immigrants. Mais nous croyons aussi que
tous les gens des régions rurales sont des gens de régions rurales.

J'ai eu une conversation intéressante avec un homme du Pakistan
qui me parlait de son admiration pour l'Alberta rurale. Il m'a dit:
« Je dois retourner dans les grands espaces. Je vis au centre-ville de
Montréal, et je dois retourner dans les grands espaces. » Je pense
que c'est ce dont nous devons parler parce qu'il y a aussi des be‐
soins en matière de soutien.

En fait, l'Alberta travaille déjà en ce sens et prépare une stratégie
en matière d'immigration, et nous avons eu des discussions à ce su‐
jet avec le ministre provincial, M. Copping. Ce programme com‐
porte deux volets, l'un étant le volet d'immigration pour le renou‐
veau rural, qui consiste à mener des projets pilotes qui permettront
aux municipalités de trouver des moyens d'attirer des investisse‐
ments des immigrants ainsi que des travailleurs immigrants, alors
que l'autre vise à encourager les nouveaux résidents à s'établir dans
certaines régions.

Le message clé des régions rurales de l'Alberta est qu'elles se
portent bien et qu'elles évoluent assez rapidement. Cela s'accom‐
pagne d'une certaine dépopulation et nous devons parler des enjeux
démographiques connexes. C'est un sujet d'une importance cruciale
pour nous.
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Ce qui m'enthousiasme, cependant, c'est le volet des entrepre‐
neurs ruraux mis de l'avant par le gouvernement provincial dans le
but d'encourager les entreprises en croissance dans les régions ru‐
rales de l'Alberta et de mobiliser les Albertains des régions rurales
pour qu'ils puissent vraiment chercher les possibilités qui existent
dans leurs régions. Le fait d'établir des liens entre les entreprises lo‐
cales, qu'il s'agisse d'entreprises existantes ou de nouvelles entre‐
prises, offre des occasions incroyables. L'Alberta rurale compte de
nombreuses entreprises, des entreprises familiales ou de grandes
entreprises, dans lesquelles les investissements des immigrants ou
des entrepreneurs peuvent vraiment être avantageux.

Finalement, nous avons de nombreux programmes qui offrent
des mesures de soutien, et c'est ce dont il faut parler. Évidemment,
les régions rurales de l'Alberta n'ont pas la même culture que cer‐
taines régions urbaines et nous devons donc veiller à ce que des
mesures de soutien soient en place. C'est un message clé sur ce qui
peut être fait pour contribuer à la réussite des gens dans les régions
rurales de l'Alberta.

En tant qu'Albertains des régions rurales, nous sommes diversi‐
fiés et tournés vers l'avenir, et l'une de nos principales préoccupa‐
tions est liée au fait que nous cherchons des moyens de diversifier
notre économie ainsi que nos collectivités. Les municipalités ru‐
rales de l'Alberta comptent 18 % des quatre millions d'habitants de
la province, mais notre contribution au PIB de l'Alberta atteint
24 %. Les Albertains des régions rurales font plus que leur part, et
il est très important pour eux aussi d'attirer des immigrants et de ti‐
rer parti de ces occasions.

En fait, la viabilité des régions rurales de l'Alberta dépend de sa
capacité d'attirer cette main-d'oeuvre qualifiée, de fournir des ser‐
vices communautaires et de veiller à ce que des programmes soient
en place pour retenir ces travailleurs, ces familles et tous ceux qui
veulent s'installer dans les régions rurales. Ces services communau‐
taires sont vraiment liés à l'économie rurale et au développement
communautaire. Le financement des services permet aux municipa‐
lités d'être aussi intéressantes que possible, et aussi étonnant que
cela puisse paraître, nous devons aussi penser aux écoles rurales,
aux services de soutien familial et communautaire et aux services
de police.

Il est intéressant de mentionner que l'enjeu de l'immigration est
lié aux services à large bande. Certaines régions rurales de l'Alberta
ont des problèmes d'accès à Internet et le fait de combler cette la‐
cune encouragerait les immigrants à s'installer et à saisir des occa‐
sions d'affaires. Cet aspect est crucial au renforcement des collecti‐
vités rurales qui a besoin d'immigration, d'entrepreneurs et de main-
d'oeuvre.

Je peux parler longuement de programmes propres à l'Alberta,
mais mes cinq minutes sont presque terminées.

Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion de prendre la pa‐
role aujourd'hui et je serai heureux de répondre aux questions de la
présidente ou des membres du Comité.
● (1545)

La présidente: Il vous reste encore une minute et demie, si vous
voulez continuer.

M. Paul McLauchlin: Avec plaisir.

Je vais mentionner les deux volets offerts dans le cadre de l'Al‐
berta Immigration Nominee Program: celui pour les travailleurs et
celui pour les entrepreneurs. Le volet sur les possibilités en Alberta

est un programme à l'intention des travailleurs étrangers tempo‐
raires qui permet de chercher des emplois admissibles en Alberta,
et qui a été très populaire dans toutes les régions rurales.

Le volet pour les entrepreneurs est celui qui me passionne vrai‐
ment. Il permet à des entrepreneurs diplômés à l'étranger et aux di‐
plômés étrangers admissibles des établissements postsecondaires de
l'Alberta d'y exploiter des entreprises.

Un autre aspect merveilleux de l'Alberta rurale, c'est qu'on y
trouve des autorités de développement économique rural — encore
une fois, nous cherchons à diversifier nos économies — qui ont fait
de l'immigration l'un des piliers de leur travail. Toutes les autorités
économiques rurales de l'Alberta considèrent l'immigration comme
un élément clé pour attirer des gens, chercher des investissements
et avoir une main-d'oeuvre solide.

Merci.

La présidente: Merci, monsieur McLauchlin.

La parole est maintenant à M. Griffith qui dispose de cinq mi‐
nutes pour faire sa déclaration préliminaire.

M. Andrew Griffith (ancien fonctionnaire, auteur et com‐
mentateur, à titre personnel): Merci, madame la présidente.

Je tiens à remercier le Comité de m'avoir invité à répondre à cer‐
taines des questions que j'ai posées au sujet de l'augmentation de
l'immigration à court et à long terme.

Le Canada est unique au monde en raison de son consensus gé‐
néralement positif en faveur de l'immigration. Les débats et les dis‐
cussions à ce sujet ont tendance à porter sur les détails, les niveaux,
les catégories, les exigences et l'administration, plutôt que sur la
question de savoir si l'immigration est bonne pour le Canada. Mon
opinion critique à l'égard des importantes augmentations des ni‐
veaux d'immigration doit être examinée dans ce contexte.

Les arguments en faveur d'une immigration accrue reposent en
grande partie sur la démographie, étant donné que notre population
est vieillissante, mais ils ne tiennent pas souvent compte d'autres
facteurs, de même que de la tendance mondiale à la baisse de la po‐
pulation dans la plupart des pays. De plus, les données montrent
qu'une augmentation de l'immigration ne modifiera pas substantiel‐
lement la pyramide des âges du Canada et l'augmentation immi‐
nente du rapport de dépendance.

J'ai des préoccupations à court et à long terme.

À court terme et du point de vue de l'équité, est‑il vraiment juste
de maintenir des niveaux supérieurs à 400 000 personnes étant don‐
né que les incidences de la COVID ont été plus grandes dans les
secteurs où les femmes, les immigrants et les minorités visibles
sont plus présents? À quelle vitesse les secteurs de l'accueil, des
voyages et de la vente au détail sont-ils susceptibles de rebondir?

De manière plus générale, le ralentissement actuel ressemblera-
t‑il davantage à la récession de 1990‑1991 et à la détérioration des
résultats économiques des immigrants à court terme et, dans cer‐
tains cas, à long terme, ou ressemblera-t‑il davantage à la récession
de 2008‑2009, qui a largement épargné les immigrants?
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J'ai bien aimé l'exposé des témoins de l'Alberta et leurs observa‐
tions sur l'importance de l'immigration dans les régions rurales,
mais je pense qu'il faut reconnaître qu'environ seulement 9 % des
nouveaux immigrants s'établissent à l'extérieur de nos grands
centres urbains. Nous devons donc nous demander dans quelle me‐
sure il est réaliste de s'attendre à ce qu'un plus grand nombre d'im‐
migrants s'établissent à l'extérieur de nos grandes villes et de nos
régions urbaines. Bien que le Programme des candidats des pro‐
vinces et le Programme d'immigration au Canada atlantique aient
bien fonctionné, la plupart des nouveaux immigrants continuent de
s'établir dans les grandes provinces et les centres urbains.

En outre, nous devons réfléchir davantage aux secteurs et aux
travailleurs qui sont plus susceptibles d'être vulnérables à l'automa‐
tisation, à l'intelligence artificielle et au télétravail. Est‑ce que des
professionnels comme les comptables, les avocats et les autres em‐
plois de cols blancs seront de plus en plus remplacés? Qu'en est‑il
des caissiers et des emballeurs d'Amazon? De plus, peut‑on s'at‐
tendre à une délocalisation plus importante en raison du télétravail?

Les gouvernements investiront-ils dans l'infrastructure publique
et privée nécessaire pour répondre à une telle croissance, qu'il
s'agisse des routes, du transport en commun, du logement, des soins
de santé, des services publics ou des parcs, comme le soutient Doug
Saunders dans Maximum Canada?

Le Canada a du mal à respecter ses engagements en matière de
changements climatiques; quelles sont les chances qu'il atteigne ses
objectifs avec une importante augmentation de sa population et
l'étalement urbain probable qui suivra?

De plus, le consensus général des gouvernements provinciaux fa‐
vorables à une plus grande immigration fera-t‑il de plus en plus
face à la réalité du pourcentage réduit du Québec au sein de la po‐
pulation canadienne, et donc au déséquilibre croissant entre la po‐
pulation et sa représentation dans nos principales institutions poli‐
tiques et judiciaires? Comment les peuples autochtones, le groupe
qui connaît la croissance démographique la plus rapide au Canada,
percevront-ils l'intérêt accru pour l'immigration par rapport à la ré‐
solution de leurs problèmes socio-économiques et politiques, dont
on nous a rappelé l'existence la semaine dernière?

Je soulève ces questions dans le but de susciter un débat qui s'im‐
pose sur l'immigration, afin que nous tenions compte à la fois des
avantages et des coûts de manière à maintenir la confiance générale
des Canadiens envers l'immigration. L'immigration est trop impor‐
tante pour le présent et l'avenir du Canada pour que ces questions
soient ignorées et elle mérite un examen complet ou qu'il y ait une
commission d'examen sur l'immigration, l'établissement et la ci‐
toyenneté. Un tel examen devrait, bien entendu, inclure divers
points de vue, tant ceux des personnes qui appuient l'augmentation
des niveaux d'immigration que ceux des personnes qui ont des ré‐
serves.

Je comprends qu'il y a un risque à avoir ces discussions, mais le
fait de les éviter ou de ne pas soulever certaines de ces préoccupa‐
tions présente le même risque. Comme je l'ai mentionné, la ten‐
dance mondiale est au déclin et au vieillissement des populations.
Bien que le Canada puisse être en mesure de contrer cette tendance
à court terme, il doit également s'y préparer en adoptant une gamme
de politiques et de programmes qui vont au‑delà de l'augmentation
de l'immigration.
● (1550)

La présidente: Il vous reste 30 secondes.

M. Andrew Griffith: Je vous remercie de votre attention et je
serai heureux de répondre à vos questions.

Merci, madame la présidente.
La présidente: Merci, monsieur Griffith.

Nous passons maintenant à M. Chris Ramsaroop de Justicia for
Migrant Workers. Vous avez cinq minutes pour faire votre déclara‐
tion préliminaire, monsieur Ramsaroop.

M. Chris Ramsaroop (coordonnateur national , Justicia for
Migrant Workers): Merci, madame la présidente.

Je vous remercie de nous donner l'occasion de nous adresser au
Comité aujourd'hui.

Justicia for Migrant Workers est un groupe militant basé à Toron‐
to qui défend les intérêts des travailleurs migrants, en particulier
des travailleurs agricoles, depuis 20 ans.

Pour commencer, je ne voudrais pas passer sous silence le décès
de 215 enfants autochtones qui sont morts en raison des politiques
nationales ratées, lacunaires et racistes sur les pensionnats. Il est es‐
sentiel que nous assumions, en tant que nation, la responsabilité de
la mort de milliers d'enfants autochtones dans les pensionnats et du
génocide qui se poursuit. Nous ne pouvons pas séparer ou dissocier
une conversation liée à la migration et à l'immigration sans com‐
prendre l'histoire de notre pays.

De plus, nous ne pouvons pas parler de manière honnête et ap‐
profondie de l'immigration dans les collectivités rurales sans recon‐
naître que, depuis plus de 54 ans, le Canada a maintenu et récem‐
ment élargi un système de main-d'oeuvre sous contrat, connu par le
Programme des travailleurs agricoles saisonniers et le Programme
des travailleurs étrangers temporaires, qui enrichit les employeurs
ruraux. C'est un mythe de dire que ces femmes et ces hommes qui
peinent depuis des générations sont des travailleurs temporaires. Il
s'agit d'une caractéristique permanente des collectivités rurales qui
répond aux besoins des employeurs tout en déshumanisant et en éli‐
minant les travailleurs lorsqu'ils ne sont plus nécessaires.

Cette semaine seulement, des dizaines de travailleurs ont été li‐
cenciés et retournés dans leur pays d'origine. Plusieurs ont été ren‐
voyés et rapatriés parce qu'ils avaient dénoncé des injustices en mi‐
lieu de travail, y compris des logements en piteux état et des dépla‐
cements dangereux. D'autres travailleurs se plaignent de vivre dans
des logements infestés de rongeurs et dans lesquels s'entassent jus‐
qu'à 19 travailleurs et où seulement deux toilettes fonctionnent. Dix
travailleurs sont morts cette année, dont plusieurs pendant la pé‐
riode de quarantaine, c'est-à-dire sous la surveillance du gouverne‐
ment. Il ne s'agit pas d'une tragédie ni d'une exception. La crise per‐
sistera jusqu'à ce que nous nous attaquions aux fondements systé‐
miques du Programme des travailleurs étrangers temporaires du
Canada, un système qui perpétue un déséquilibre asymétrique en
faveur des employeurs.

Cela se produit alors que la valeur des exportations de l'industrie
agricole a augmenté d'environ 14 % par rapport à la même période
l'an dernier et que le nombre de travailleurs étrangers temporaires
dans le secteur agricole a augmenté. Les demandes d'élargissement
de ces programmes, des programmes racistes et des pratiques systé‐
miques institutionnelles, sont inacceptables. Nous sommes devant
un échec fondamental de la politique gouvernementale lorsque des
personnes vivent et travaillent dans des collectivités sans pouvoir
participer à la vie civique, sociale et politique.
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La pandémie de COVID a attiré l'attention sur ce fait alors que
les migrants, tant les travailleurs étrangers temporaires que les tra‐
vailleurs sans papiers, étaient considérés comme des porteurs de
cette maladie et que les responsables politiques ruraux locaux exi‐
geaient des mesures accrues pour surveiller et criminaliser davan‐
tage les migrants par une application plus stricte de la loi par les
services frontaliers canadiens et les services de police locaux. Ré‐
cemment, des migrants ont été victimes d'intimidation dans les ré‐
gions rurales de l'Ontario, où des affiches « White Lives Matter »
ont ciblé particulièrement les travailleurs agricoles migrants.

Le racisme existe sous plusieurs formes et plusieurs dimensions.
Le pouvoir est essentiel pour comprendre comment le racisme se
manifeste dans les communautés rurales et dans les activités du
Programme des travailleurs étrangers temporaires du Canada. Un
programme qui valorise les travailleurs noirs et bruns uniquement
pour leur travail tout en niant leur humanité est une honte pour nous
tous. Il est essentiel que nous examinions ce qui est au coeur du
problème, c'est-à-dire des permis de travail liés à un employeur, le
fait que ce programme est axé sur les employeurs et le déséquilibre
des pouvoirs qui existe lorsque les travailleurs sont retournés.

Justicia for Migrant Workers réclame depuis 20 ans maintenant
des changements systémiques, ce qu'aucun gouvernement parmi
ceux qui se sont succédé n'a réussi à faire. Le financement récem‐
ment annoncé pour les permis de travail pour les travailleurs vulné‐
rables et les voies d'accès au programme de résidence permanente
est inadéquat, car aucun des deux programmes ne corrige les injus‐
tices profondes qui existent pour tous les travailleurs.

Alors que vous élaborez des plans d'immigration pour l'avenir,
vous devez porter attention à nos conseils et à ceux des travailleurs
actuels et des anciens travailleurs. Le Canada ne peut pas se cacher
derrière le masque ou le vernis du multiculturalisme tout en perpé‐
tuant un système d'apartheid. Partout au Canada et dans le monde,
les gens surveillent de près les prochaines étapes.

Je veux terminer en énonçant quatre changements requis.

Le premier est de mettre fin aux rapatriements unilatéraux et à
l'exclusion des travailleurs. On ne peut pas prétendre qu'il y a une
pénurie de main-d'oeuvre alors que des centaines, voire des milliers
de personnes ne peuvent plus travailler au Canada.

Le deuxième est l'égalité d'accès aux prestations sociales. Les
travailleurs cotisent à notre régime d'assurance-emploi et à notre ré‐
gime de pension sans y avoir un accès égal.

Le troisième est le statut permanent à l'arrivée. Comme je l'ai dit,
nous l'accordions auparavant aux Néerlandais et aux Polonais. Ce
n'est que lorsque la couleur de la peau des travailleurs a changé que
nous avons modifié nos politiques d'immigration de sorte que ces
travailleurs n'étaient plus accueillis sur un pied d'égalité.

Le dernier est le droit de s'organiser afin de corriger le déséqui‐
libre de pouvoir qui existe dans cette industrie.

Ceci conclut mes observations. Je serai heureux de répondre aux
questions et d'échanger avec vous.

Je vous remercie beaucoup.
● (1555)

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer à notre série de questions, en
commençant par M. Hallan, pour six minutes.

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Merci,
madame la présidente, et merci à tous les témoins d'être avec nous
aujourd'hui.

Je vais d'abord m'adresser à M. McLauchlin. Je suis moi aussi
Albertain, et je vis à Calgary. Je suis arrivé ici en tant qu'immigrant
et propriétaire d'une petite entreprise, alors je suis vraiment touché
par beaucoup de ce que vous avez dit.

À propos de certains programmes axés sur l'entrepreneuriat que
l'Alberta est en train de mettre en place, dans quels secteurs croyez-
vous que la plupart des emplois seront créés?

● (1600)

M. Paul McLauchlin: S'il y a une chose que la COVID nous a
apprise, c'est l'importance de la sécurité alimentaire. En même
temps, par contre, nous acceptons les prix offerts et nous ne les
fixons pas nous-mêmes et vous, en tant qu'homme d'affaires, com‐
prenez le monde dans lequel évolue l'Alberta.

Nous nous intéressons à l'agriculture à valeur ajoutée de nature
mondiale, par exemple la transformation des lentilles et d'autres
protéines de remplacement, et à ce qui peut ajouter de la valeur à
l'ensemble de notre secteur agricole.

Il y a des immigrants incroyables qui ont de l'expérience dans ce
domaine. Ils peuvent mettre à profit leurs connaissances dans les
régions rurales de l'Alberta. L'agriculture à valeur ajoutée devrait
vraiment être une priorité pour les régions rurales de l'Alberta, de
même que le génie des entrepreneurs qui peuvent contribuer par
leurs connaissances à ce type d'entreprise et à ces possibilités, non
seulement à l'échelle locale et nationale, mais aussi à l'échelle mon‐
diale.

J'espère que cela répond à votre question, monsieur Hallan.

M. Jasraj Singh Hallan: Merci de votre réponse. J'ai une autre
question pour vous, monsieur McLauchlin.

Le Québec et l'Ontario connaissent les mêmes problèmes. Il
s'agit de savoir comment retenir les gens lorsqu'ils s'installent dans
les régions rurales.

Comment pouvons-nous les retenir? Quelle serait la solution, se‐
lon vous?

M. Paul McLauchlin: L'un des points de vue adoptés par
quelques collectivités... Il y a des exemples à Medicine Hat, à Jas‐
per, à Red Deer, dans la municipalité rurale de Wood Buffalo et à
Sylvan Lake. Les municipalités cherchent des façons d'inviter les
gens à s'y rendre. Être accueillant est devenu une priorité, et il ne
suffit pas de donner des sacs-cadeaux et de dire « Voici un logo », il
faut vraiment accueillir les gens dans la communauté. J'en ai vu des
exemples. Il y a à Ponoka une communauté d'entrepreneurs philip‐
pins extrêmement forte et qui a été bien accueillie par toute la ville.

Je pense que c'est le point important. Les collectivités doivent
trouver comment combler ce fossé, en invitant les gens et en ayant
des échanges sincères. Il faut qu'elles aient cette priorité d'être ac‐
cueillantes dans le sens le plus authentique.

M. Jasraj Singh Hallan: J'ai une dernière question pour vous,
monsieur McLauchlin, avant de passer à autre chose. Qu'est‑ce qui
peut contribuer à retenir les immigrants après leur arrivée ici?
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M. Paul McLauchlin: Eh bien, c'est vraiment une situation où...
Qu'est‑ce que l'Alberta rurale? L'immensité de l'Alberta rurale... Je
peux probablement dire que je parle du Canada rural. Notre terri‐
toire est vaste et nous devrions promouvoir cet aspect de façon à
montrer les possibilités qui existent ici. Lorsque je parle de mes
terres agricoles, je suis considéré, du point de vue des gens d'autres
pays, comme un très grand propriétaire terrien en raison de la su‐
perficie de mes terres. C'est simplement là où réside la valeur.

Il y a vraiment des occasions d'affaires à valeur élevée. Il y a aus‐
si des possibilités d'investissements climatiques. Certains croient
sans doute que l'Alberta rurale n'est qu'un vaste territoire enneigé,
alors qu'en fait c'est une région très productive, à forte valeur ajou‐
tée et à fort potentiel. Il faut présenter ces possibilités de façon à ce
que les gens comprennent à quel point le Canada rural est extraor‐
dinaire.

M. Jasraj Singh Hallan: Monsieur Griffith, compte tenu des
prévisions actuelles en matière d'immigration, surtout pour les pro‐
chaines... Nous avons vu le programme qui vient d'être annoncé.
Êtes-vous préoccupé par ce bourbier d'arriérés dans lequel nous
sommes déjà? Qu'adviendra‑t‑il du traitement de toutes ces nou‐
velles annonces?

M. Andrew Griffith: Il faut toujours se préoccuper du traite‐
ment et des annonces, parce que c'est la nature de la bête, pour ainsi
dire. Cependant, le gouvernement est probablement raisonnable‐
ment sûr de pouvoir atteindre ses objectifs ou, à tout le moins, de
réaliser des progrès vers l'atteinte de ses objectifs. La capacité de
traitement sera là, mais c'est lorsque l'on observe la situation de
l'extérieur plutôt que de l'intérieur.

Les niveaux sont-ils appropriés dans le contexte actuel, alors
qu'un grand nombre d'immigrants, de membres des minorités vi‐
sibles et de femmes ont été touchés et ont perdu leur emploi? Ce
sont mes préoccupations d'ordre plus général.

M. Jasraj Singh Hallan: Je vous remercie de votre réponse.

Pour revenir à certains points dont vous avez parlé, j'aimerais
aborder un aspect. Nos mesures de soutien sont-elles adéquates
pour les nouveaux arrivants, notamment en matière de soutien à la
réinstallation? Que voyez-vous à ce sujet, compte tenu de l'afflux
de nouveaux arrivants? Pourriez-vous nous dire ce que vous en
pensez?

M. Andrew Griffith: Dans l'ensemble, les programmes d'inté‐
gration et d'établissement du Canada sont très bien conçus, et ils
sont probablement parmi les meilleurs au monde. Cela se reflète en
partie dans la façon dont les immigrants réussissent ici. Cependant,
puisqu'il y a toujours plus de gens qui arrivent au Canada, la de‐
mande augmentera toujours. Nous savons aussi qu'il n'est jamais
possible de répondre complètement à la demande. Il n'y a tout sim‐
plement pas suffisamment d'argent, et d'autres facteurs du genre.

Nous devons trouver d'autres façons d'aider en plus des services
en personne, qui sont très importants, et de la formation linguis‐
tique. Y a‑t‑il d'autres solutions ou d'autres façons novatrices de
faire? De nouvelles choses ont peut-être été essayées pendant la
COVID alors que les rencontres en personne n'étaient pas pos‐
sibles.
● (1605)

M. Jasraj Singh Hallan: Merci.

Vous avez parlé un peu de l'infrastructure pour les immigrants
qui arrivent.

La présidente: Monsieur Hallan, il vous reste environ 10 se‐
condes, alors je vous invite à conclure.

M. Jasraj Singh Hallan: Quelles sont vos préoccupations au su‐
jet de l'infrastructure actuelle? Sommes-nous en mesure d'aider les
nouveaux arrivants?

M. Andrew Griffith: J'ai grandi à Toronto et mon expérience est
façonnée par ce fait. Le réseau de métro avec lequel j'ai grandi il y
a environ 20 ou 30 ans n'a pratiquement pas changé. Je traverse To‐
ronto en voiture et je constate qu'il n'y a pas de nouvelles infra‐
structures, alors je pense...

La présidente: Monsieur Griffith, veuillez conclure. Votre temps
est écoulé.

M. Andrew Griffith: J'ai des préoccupations au sujet de l'infra‐
structure en raison de la nature des besoins.

La présidente: Merci.

La parole est maintenant à M. Dhaliwal.

Monsieur Dhaliwal, vous avez six minutes pour poser vos ques‐
tions.

M. Sukh Dhaliwal (Surrey—Newton, Lib.): Merci, madame la
présidente.

Je tiens à remercier tous les témoins et à leur souhaiter la bienve‐
nue.

Mes questions s'adressent à M. McLauchlin.

Je suis l'une de ces personnes qui ont immigré au Canada. Mon
premier arrêt fut en Alberta. J'ai étudié au Southern Alberta Insti‐
tute of Technology, puis à l'Université de Calgary. En fait, mon pre‐
mier emploi était en milieu rural, à Vermilion et à Vegreville, alors
que je travaillais pour Alberta Transportation.

Comme l'a dit M. Griffith, la plupart des nouveaux arrivants au
Canada ont tendance à s'installer dans les plus grandes villes et
leurs environs où il y a en général d'importantes communautés
d'immigrants. Pourriez-vous nous dire comment, selon vous, les pe‐
tites collectivités rivalisent avec les grandes villes pour attirer et re‐
tenir les nouveaux arrivants? Vous avez donné un exemple, mais
vous pourriez préciser votre pensée. Comment les petites commu‐
nautés rurales peuvent-elles se faire connaître à l'étranger?

M. Paul McLauchlin: Merci d'avoir posé cette question.

Je pense que l'on parle du développement économique rural et de
la nécessité de diversifier les activités. Il faut considérer l'immigra‐
tion comme l'un des piliers de la promotion de la diversification
économique des régions rurales de l'Alberta et des Canadiens de
ces régions.

Je pense que vous avez raison. Le modèle d'immigration typique
est que les gens s'installent dans une ville et restent près des gens de
leur communauté. En même temps, nous vivons à l'ère de la mon‐
dialisation. En fait, les compétences, la technologie et l'éducation
sont transférables. Si vous voulez qu'une famille s'installe dans
votre collectivité, vous devez vous assurer qu'elle est heureuse. Il
faut aussi examiner la qualité des écoles et discuter de ces ques‐
tions.
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Nous avons vécu ce genre de choses au niveau local. Je vis sur
une ferme. J'habite près d'une ville qui tente d'attirer... Il y a deux
problèmes cruciaux dans les régions rurales de l'Alberta: la pénurie
de médecins et la crise émergente chez les vétérinaires. Pour attirer
d'excellents médecins et vétérinaires, vous devez trouver des façons
de tirer parti de votre collectivité, d'en faire la promotion et de faire
comprendre aux gens que l'Alberta rurale est formidable.

Je sais que vous n'avez pas beaucoup de temps. Ce qui se passe
en ce moment, c'est que les régions rurales de l'Alberta constatent
un exode de la population urbaine. Si une chose positive s'est pro‐
duite pendant la COVID, c'est que les gens ont réalisé qu'ils pou‐
vaient vivre dans une autre région du monde, y gagner leur vie, y
chercher de grandes possibilités et vivre cette vie plus tranquille
possible en Alberta rurale.

Cet exode est vraiment en train de se produire. Je pense que nous
pouvons commencer à y voir une occasion d'attirer des immigrants
dans les régions rurales de l'Alberta et du Canada.

M. Sukh Dhaliwal: Je crois comprendre que de nombreuses mu‐
nicipalités rurales sont elles aussi confrontées aux problèmes démo‐
graphiques du vieillissement de la population et de l'exode. Selon
vous, quelles régions rurales sont les plus vulnérables à ces ten‐
dances démographiques? De quelle façon l'immigration peut-elle
contribuer à remédier à ces problèmes?

M. Paul McLauchlin: Merci.

Nous avons inversé les pyramides dans les régions rurales de
l'Alberta. Sans même regarder les statistiques, je peux vous dire
que nos petites villes, et toute ville de moins de 5 000 habitants,
sont des pyramides. Vous avez une population plus âgée et les pos‐
sibilités pour les jeunes...

L'une de nos conversations récurrentes porte sur le fait que nous
voulons que nos enfants restent à la maison. Pour ce faire, nous
voulons envisager les opportunités. Cette conversation fait aussi in‐
tervenir, et la conversation sur l'immigration est intéressante, cela
fait en réalité intervenir cet investissement. Il commence à faire re‐
naître ces communautés. J'ai vu des collectivités mourir dans toutes
les régions rurales de l'Alberta. En parallèle, j'ai vu des collectivités
s'épanouir. Celles qui le font commencent vraiment à tenir compte
de toute cette conversation: nous devons attirer, investir et chercher
des possibilités.

Si vous cherchez des possibilités pour nous permettre de garder
nos enfants chez nous, il s'agit de la même opportunité et de la
même conversation pour attirer des immigrants dans les régions ru‐
rales de l'Alberta. C'est le même train de mesures et la même
conversation. C'est le même ensemble de services, de mesures de
soutiens et de possibilités, également.
● (1610)

M. Sukh Dhaliwal: Le gouvernement fédéral fixe les niveaux
d'immigration annuels en consultation avec les provinces et les ter‐
ritoires. Selon vous, les municipalités locales ont-elles participé à
ces discussions dans votre région? Quel type de contribution de la
part des municipalités est particulièrement important lorsque le
gouvernement fédéral fixe ces niveaux?

M. Paul McLauchlin: Nous commençons à avoir cette conver‐
sation à l'échelle provinciale, et ce serait le premier contact que
nous aurions à l'échelle fédérale. Il s'agit effectivement de prévoir
cette conversation et de tenir compte du fait que nous représentons,
je me répète, 18 % de la population. Pour nous permettre de réussir,
nous devons croître et chercher des possibilités.

Je pense que lorsque nous commençons à envisager l'immigra‐
tion et le repeuplement, ou à créer des possibilités, il est important
que nous participions à cette conversation. Nous commençons à
peine à amorcer la conversation à l'échelle provinciale. La stratégie
d'immigration n'a pas encore été publiée. Elle le sera cet été, mais
nous avons été désignés comme une partie prenante clé collaborant
avec le gouvernement provincial de l'Alberta et le ministre Cop‐
ping.

M. Sukh Dhaliwal: Les universités et les établissements d'ensei‐
gnement postsecondaire peuvent-ils jouer un rôle pour attirer des
gens dans les régions rurales de l'Alberta?

M. Paul McLauchlin: Oui, à 100 %. En fait, Olds College a une
énorme population d'immigrants, dans les écoles d'agriculture. Je
pense que notre programme d'éducation au Canada est si excellent
que c'est l'un des atouts que nous devons exploiter, ainsi que ratta‐
cher ces éléments à l'agriculture, à l'économie à valeur ajoutée fon‐
dée sur les ressources, et permettre aux gens de trouver des possibi‐
lités dans l'Alberta rurale, c'est certain. Je suis d'accord.

M. Sukh Dhaliwal: Vous avez parlé des Canadiens et des méde‐
cins. Que peut faire le gouvernement fédéral, en particulier, pour
vous aider à faire face à ces pénuries?

M. Paul McLauchlin: J'aimerais beaucoup parler du soutien aux
médecins, mais la conversation à propos des vétérinaires est cru‐
ciale. Nous devons chercher de moyens plus efficaces de fournir ce
service. Les grands éleveurs des régions rurales de l'Alberta ont de
la difficulté à garder leur entreprise en vie s'ils n'ont pas de vétéri‐
naire. C'est un élément clé de la chaîne de valeur, un élément clé de
leur capacité à élever du bétail, et ils ont besoin de ces services. À
mon sens, c'est un élément essentiel. Il est étrange de défendre les
vétérinaires plutôt que les médecins, mais c'est ce que fait l'Alberta.
Nous avons besoin des deux, mais pour le moment, nous en
sommes presque à une situation de crise avec les vétérinaires.

La présidente: Merci, monsieur Dhaliwal, votre temps est écou‐
lé.

Nous allons maintenant donner la parole à Mme Normandin qui
dispose de six minutes pour poser ses questions.

[Français]

Mme Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Je vous remer‐
cie beaucoup, madame la présidente.

Monsieur Griffith, ma première question s'adresse à vous. Selon
les statistiques, il faut 10 ans aux nouveaux arrivants pour atteindre
le même taux de chômage que la population non immigrante. Cette
période est très longue et explique peut-être pourquoi ils sont moins
résilients en temps de crise. Le critère à considérer n'est-il pas tant
le nombre de nouveaux arrivants que notre capacité à les intégrer, à
leur assurer une meilleure résilience, à faire en sorte qu'ils at‐
teignent plus rapidement le même taux de chômage que le reste de
la population? Le fait d'aller en région, pour ces immigrants, n'est-il
pas une bonne façon d'arriver plus vite au même taux de chômage
que la population locale?

M. Andrew Griffith: Je vous remercie de votre question.
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[Traduction]

Si je comprends bien, je pense que la question porte en quelque
sorte sur l'offre et la demande. Dans le passé, bien sûr, et aujourd'‐
hui aussi, la plupart des immigrants aboutissaient dans les grands
centres urbains et passaient, dans bien des cas, à côté des petits
centres où, en fait, leurs compétences peuvent être plus exception‐
nelles par rapport à la population et leur permettre de se tirer mieux
d'affaire.

Lorsque j'examine les tendances macroscopiques, je constate que
plus de 90 % des étudiants vont dans les grands centres, mais je ne
néglige pas l'importance des petits centres ni le travail qu'ils accom‐
plissent en Alberta ou ailleurs. Même si vous réussissez à attirer un
nombre relativement faible de personnes dans les régions rurales,
elles peuvent avoir une incidence très importante et utile dans ces
communautés qui ont des besoins en main-d’œuvre.

L'autre point que je voudrais mentionner est que l'enjeu est lié en
partie aux problèmes de rétention. L'immigration dans la catégorie
du regroupement familial peut aussi jouer un rôle à cet égard, car si
une personne vient de son propre chef, elle peut déménager après
plusieurs années. Si sa famille ou d'autres parents sont là, elle est
plus susceptible de rester.
[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie beaucoup.

Ma prochaine question s'adresse à M. McLauchlin.

Vous avez parlé de la pauvreté numérique. Ce sujet m'a intéressé
puisque, justement, nous venons de faire des annonces visant l'ac‐
cès à Internet haute vitesse dans ma circonscription. On dit que cela
aidera les agriculteurs et les entrepreneurs. Ne serait-ce pas, en
plus, une façon d'attirer les immigrants et de réduire l'exode de la
population? J'aimerais entendre votre opinion à ce sujet.
● (1615)

[Traduction]
M. Paul McLauchlin: C'est une question fabuleuse. Je vais es‐

sayer de contenir la passion avec laquelle je vais m'exprimer sur ce
sujet. Je crois qu'il s'agit d'une conversation sur les possibilités.
Lorsque j'emploie le mot « pauvreté », ce n'est que pour choquer les
gens, dans la mesure où je pense que nous ratons une occasion en
ne tenant pas compte de toute la conversation autour de la large
bande, je pense, à titre de droit garanti par la Charte. Je pense que
nous devons commencer à voir ainsi la large bande, et que cela de‐
vrait avoir une telle importance pour jeter les bases.

Dans les régions rurales de l'Alberta, nous constatons un écart
énorme: 10 mégabits en aval, et un en amont. Vous entendez le son
du vieil Internet commuté dans votre tête lorsque vous parlez de vi‐
tesses aussi lentes. Je sais qu'il est difficile de continuer à parler de
large bande dans ce contexte, mais c'est le cas. L'une des choses
que la COVID nous a apprises, c'est que l'endroit n'est pas toujours
important, ce sont les idées qui comptent. Je pense que si nous par‐
venons à combler ce fossé numérique, nous pourrons créer de nou‐
veaux lieux et de nouvelles possibilités qui se rattachent encore
vraiment à ces idées. Je pense que c'est intimement lié à cette
conversation sur l'immigration.

Je vous remercie de votre question.
[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie.

J'ai une autre question sur le type d'immigration. Souvent, en ré‐
gion, les écoles ont de la difficulté à avoir le nombre d'étudiants re‐
quis. Verriez-vous d'un bon œil le fait de faire venir des familles
avec de jeunes enfants?
[Traduction]

M. Paul McLauchlin: C'est une excellente question. Vous êtes
manifestement très branchée sur les composantes rurales de votre
circonscription.

Si une école meurt, si une école ferme, la collectivité perd beau‐
coup. Vous avez tout à fait raison. Le fait est que nous observons
une dépopulation dans certaines régions. Je pense qu'il est primor‐
dial d'envisager l'immigration comme un moyen d'assurer le main‐
tien de ces écoles. Je pense que nous pouvons nous concentrer sur
ces domaines. Je pense que l'idée est fantastique. Je suis là depuis
assez longtemps pour avoir vu des écoles fermer. C'est tellement
dommageable pour la culture de toute la collectivité. C'est une ex‐
cellente occasion, je crois.
[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie. Je vous poserai
d'autres questions à mon deuxième tour.

J'aimerais aussi poser une question à M. Ramsaroop sur la quali‐
té de l'accueil des travailleurs étrangers. Souvent, deux paliers de
gouvernement sont responsables de la qualité de l'hébergement. Au
niveau fédéral, il y a un service de santé et sécurité, mais il y en a
un aussi au niveau provincial. Ils se relancent d'ailleurs la balle à
l'occasion.

Devrait-il n'y avoir qu'un seul palier de gouvernement qui s'oc‐
cupe, par exemple, de la salubrité des logements?

M. Chris Ramsaroop: Je vous remercie beaucoup de cette ques‐
tion.
[Traduction]

Il y a certainement une préoccupation. En Ontario, nous consta‐
tons que les lois sur la santé et la sécurité au travail, ou sur la loca‐
tion résidentielle de chaque administration ou de chaque province,
devraient être le domaine responsable du logement. Dans le
contexte actuel, nous nous passons le ballon de la compétence. Au
bout du compte, aucun gouvernement n'assume la responsabilité de
protéger les intérêts des travailleurs étrangers temporaires.

Examinons cette question dans le contexte de la crise nationale
du logement. Lorsque nous pensons aux communautés à faible re‐
venu, les travailleurs migrants sont soumis à des conditions pré‐
caires et déplorables équivalentes à celles d'autres personnes. Si‐
multanément, à l'échelle fédérale, pensons au logement comme un
droit pour tous et, à l'échelle provinciale, à la mise en application et
à la protection législative des travailleurs.
[Français]

Mme Christine Normandin: Merci beaucoup.

Madame la présidente, je pense que je n'ai plus de temps.
[Traduction]

La présidente: Il vous reste 15 secondes.
[Français]

Mme Christine Normandin: Ça ira, merci.
[Traduction]

La présidente: D'accord.
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Madame Kwan, vous disposez de six minutes pour votre série de
questions.

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Merci beaucoup,
madame la présidente.

Merci à tous les témoins.

Ma première question s'adresse à vous, monsieur Ramsaroop, si
vous le permettez. Le problème qui revient toujours est que nous ne
pouvons pas vraiment faire en sorte que les travailleurs étrangers
temporaires obtiennent le statut de résident permanent à leur arri‐
vée, car si c'était le cas, ils quitteraient la communauté. Je me de‐
mande quelles suggestions vous pourriez avoir pour faire venir les
travailleurs dès le début, en leur accordant un statut complet et en
les aidant à rester dans la communauté.

M. Chris Ramsaroop: Si nous examinons nos antécédents his‐
toriques, des travailleurs agricoles hollandais sont arrivés avec un
statut complet. Beaucoup d'entre eux se sont enracinés dans les
communautés. Beaucoup d'entre eux sont des agriculteurs aujourd'‐
hui.

Il s'agit de fournir les mesures d'aide à l'établissement. Il s'agit de
fournir les ressources. Je reçois des appels chaque semaine. Mon
interlocuteur le plus furieux des deux dernières semaines était un
homme qui travaille dans les régions rurales de l'Ontario depuis
plus de 30 ans. Cela fait 30 ans qu'il travaille pour un employeur, et
il demandait quand il pourrait vivre ici en tant que résident à part
entière. Il s'agit de fournir les ressources pour soutenir l'infrastruc‐
ture, et de dire que ces travailleurs ne devraient pas être simplement
considérés comme de la main-d’œuvre. Ils devraient obtenir des
permis ouverts et la possibilité de s'installer dans différents en‐
droits.

Il y a eu une situation avec des travailleurs trinidadiens, que vous
avez tous essayé de régler, où les travailleurs étaient confrontés à
une crise pendant les mois d'hiver en raison du processus de travail
lié à un seul employeur. Nous ne devons pas oublier que bon
nombre de ces travailleurs sont des agriculteurs qualifiés dans leur
pays d'origine. Qu'il s'agisse du Guatemala, du Mexique, du Hon‐
duras, des Philippines ou de la Thaïlande, beaucoup de ces per‐
sonnes viennent de communautés rurales. Ils sont compétents et
spécialisés en agriculture. Il est temps que nous leur donnions la
possibilité de devenir nos égaux.
● (1620)

Mme Jenny Kwan: Je vous remercie pour votre réponse.

Depuis l'exposition à la COVID et la publication d'un rapport ex‐
plosif sur le sort des travailleurs migrants, et ce n'est pas comme si
ces problèmes n'existaient pas déjà, mais ils ont simplement été ré‐
vélés en raison de la COVID, y a‑t‑il eu des améliorations à cet
égard?

Pour ce qui est d'attirer et de garder des travailleurs dans les col‐
lectivités rurales, que doit faire le gouvernement fédéral, surtout à
la lumière des rapports explosifs?

M. Chris Ramsaroop: D'après notre expérience, non, rien n'a
changé. La structure du programme est maintenue, soit le permis de
travail lié à un employeur. Ce week-end, nous avons dû composer
avec des dizaines de travailleurs qui ont été rapatriés. Bon nombre
de ces travailleurs sont passés d'une situation terrible à une autre si‐
tuation terrible. Il est inacceptable que nous puissions utiliser ce
programme comme une porte tournante de main-d'œuvre jetable.

Des travailleurs vivent encore dans des conditions déplorables.
Des travailleurs continuent de nous envoyer des photos de pesti‐
cides et de produits chimiques sur le lieu de travail. Des travailleurs
nous parlent sans cesse d'entrepreneurs et de recruteurs qui exigent
des frais exorbitants.

Je pense qu'il faut supprimer ces obstacles, ces restrictions in‐
utiles à la mobilité, et veiller à ce qu'ils aient accès à l'assurance-
emploi et à notre filet de sécurité sociale en tant que travailleurs
égaux. Comme je l'ai dit, nous devons reconnaître qu'il s'agit de tra‐
vailleurs ruraux issus de communautés rurales de l'hémisphère sud.
Ils possèdent un savoir-faire et des connaissances à partager au sein
de nos communautés. Beaucoup des travailleurs que j'ai connus ont
un attachement de longue date à la région. Plus de 80 % des tra‐
vailleurs sont très attachés aux régions rurales de l'Ontario, du Qué‐
bec, de l'Alberta ou de la Colombie‑Britannique.

Il y a deux mythes. Le premier est que le problème est de nature
temporaire, qu'il n'est pas permanent. Le deuxième est que les tra‐
vailleurs vont tout simplement partir et aller dans un milieu urbain,
surtout s'ils ont toujours vécu en milieu rural ici au Canada.

Mme Jenny Kwan: Le gouvernement devrait‑il alors mettre en
œuvre une filière d'immigration correspondant, en particulier, à dif‐
férents besoins de main-d'œuvre? Par exemple, les aides-soignants
me viennent à l'esprit. L'agriculture serait un autre secteur. Au lieu
de nous fier au système des travailleurs étrangers temporaires, nous
pourrions créer une filière d'immigration ciblant précisément les
travailleurs dont vous parlez, avec les talents, l'expérience et les
connaissances qu'ils possèdent, et les faire venir dans cette nouvelle
filière. Cette filière n'existe pas pour le moment. Devrions-nous la
mettre en œuvre?

M. Chris Ramsaroop: Nous devons valoriser les travailleurs is‐
sus des communautés de la classe ouvrière qui sont venus au
Canada. Ce sont les travailleurs qui viennent depuis des générations
du Mexique et des Caraïbes.

Si nous envisageons d'abolir le programme, je crains que tous ces
travailleurs qui ont contribué pendant des décennies soient laissés
pour compte, et nous utiliserons des considérations raciales pour les
exclure. Le défi consiste à créer un système de statut d'immigration
permanent qui reconnaisse et respecte les contributions de tra‐
vailleurs qui ont déjà aidé à bâtir notre société. Il s'agit de créer une
filière d'immigration qui respecte, mais aussi qui ne criminalise pas,
ne racialise pas ou ne déshumanise pas les gens en fonction de ca‐
ractéristiques raciales.

Mme Jenny Kwan: Le Canada avait une filière d'immigration
qui s'adressait à toute la gamme de compétences, qu'on définissait
comme des niveaux de qualification « élevé », « moyen » et
« faible ».

Bien sûr, ces travailleurs dont nous parlons sont des travailleurs
essentiels à bien des égards. Ils aident à mettre des aliments sur la
table. Ils sont incroyablement importants pour notre économie et
pour notre bien-être dans son ensemble.

Le Canada devrait‑il rétablir une filière d'immigration qui permet
d'accueillir une gamme complète de travailleurs?



7 juin 2021 CIMM-34 9

M. Chris Ramsaroop: Je pense que nous devons reconnaître et
admettre que nous devons élargir les politiques d'immigration, et
saisir le lien entre la racialisation de la main-d'oeuvre, en particulier
dans le secteur agricole. Les travailleurs agricoles n'ont jamais pu
vivre en tant que résidents permanents. Si nous allons de l'avant
avec cette solution, il s'agit de reconnaître leurs compétences et la
valeur des compétences qu'ils apportent à notre société.

La présidente: Votre temps est écoulé. Je vous remercie.

Nous allons maintenant passer à notre deuxième série de ques‐
tions, en fonction du temps qu'il nous reste.

Monsieur Saroya, vous disposerez de trois minutes pour poser
vos questions.

M. Bob Saroya (Markham—Unionville, PCC): Merci, ma‐
dame la présidente.

Merci à tous les témoins pour leur sagesse et l'éclairage qu'ils
nous donnent en exprimant leurs points de vue.

Ma question s'adresse à la fois à M. Griffith et à M. McLauchlin.

Je suis arrivé ici il y a 47 ans, en date d'hier. Je suis arrivé dans
un Canada blanc, mur à mur. Les immigrants s'en sont très bien ti‐
rés et le Canada aussi. Je ne sais pas trop ce que disaient les élec‐
teurs à cette époque, bien que j'aie entendu la phrase: « Immigrants,
rentrez chez vous », ou je ne sais quoi encore.

Tout a changé. La plupart des gens qui sont venus au Canada ont
très bien réussi. Ils sont prêts à travailler dur. Ils sont prêts à faire
tout et n'importe quoi. Les villes s'en sont très bien tirées avec les
nouveaux immigrants. Nous devons faire la même chose dans les
régions rurales du Canada, de l'Alberta, et ailleurs.

Que pouvons-nous faire? Nous pouvons faire venir les gens,
mais comment les garder dans les régions rurales de l'Alberta, du
Canada?

L'un ou l'autre d'entre vous peut nous donner son avis.
● (1625)

M. Paul McLauchlin: Je peux répondre très rapidement.

Je vous remercie pour cette question. Quarante-sept ans: c'est
formidable. Vous avez assisté vous aussi à l'évolution du Canada.

C'est exact: je pense que l'Alberta rurale veut prospérer grâce à
l'immigration. Nous l'avons vu dans les centres urbains.

Je pense qu'il s'agit vraiment de mettre en place cette voie bilaté‐
rale. Il s'agit vraiment de montrer comment les communautés
peuvent prospérer et qu'elles sachent que la diversité culturelle
qu'elles peuvent connaître dans les régions rurales de l'Alberta et du
Canada offre des possibilités de croissance pour ces communautés
également. À mon avis, c'est une excellente idée de sensibiliser les
gens au fait que ces possibilités s'offrent aux deux parties, comme
le fait de montrer et de mettre en valeur le Canada rural comme une
possibilité pour cette immigration et pour la construction de ces
communautés.

À mon avis, le fait est que si vous créez ce cadre pour combler ce
fossé, il y aura des cas de figure fantastiques. J'aimerais avoir plus
de temps. Le projet pilote sur l'immigration dans les régions rurales
et nordiques fait vraiment le pont entre ces collectivités, les immi‐
grants et les possibilités. Le YMCA du Nord de l'Alberta se penche
sur les services d'établissement pour la région de Wood Buffalo et
sur la façon de les rendre plus accueillants et compréhensibles et de

s'assurer qu'ils ont ces conversations. Je pense qu'on peut trouver
des exemples, et il est possible de prendre ces réussites et d'envisa‐
ger de les mettre à l'échelle. Je pense qu'il y a là une possibilité.

M. Bob Saroya: Je pense qu'il me reste moins de 30 secondes.
J'ai une brève question.

Le programme d'établissement de l'Atlantique a donné d'assez
bons résultats au cours des quatre ou cinq dernières années. Fonc‐
tionnerait‑il pour vous dans votre situation?

M. Paul McLauchlin: Veuillez m'excuser, je n'en connais pas
les détails, mais tout me permet de croire, étant quelqu'un qui a vé‐
cu dans une région rurale de l'Est du Canada, qu'il y a là une possi‐
bilité fabuleuse, donc, encore une fois, il s'agit de s'appuyer sur ces
réussites. Je vais devoir me renseigner sur ces possibilités.

Je sais que la question a été soulevée lorsque l'Alberta élaborait
sa politique. Il s'agit d'un programme gagnant et efficace, et je m'at‐
tends à ce que le gouvernement provincial de l'Alberta l'adopte
dans le cadre de son examen des succès de ce programme égale‐
ment.

Je vous remercie.
M. Bob Saroya: Merci beaucoup.
La présidente: Merci.

Nous allons passer à M. Schiefke. Vous disposez de trois mi‐
nutes.
[Français]

M. Peter Schiefke (Vaudreuil—Soulanges, Lib.): Merci beau‐
coup, madame la présidente.

Je remercie grandement tous les témoins de leur présence cet
après-midi.
[Traduction]

Ma question s'adresse à M. McLauchlin.

Tout d'abord, je vous remercie beaucoup de votre présence. Je
vais dire ceci d'entrée de jeu, pour que ma mère approuve. Elle est
née à Calgary. Mes grands-parents, à leur arrivée au Canada, ont
pris le train à Halifax et se sont rendus en Alberta. Comme beau‐
coup d'autres nouveaux arrivants, ils sont retournés dans une
grande ville, dans leur cas, Montréal, ce qui me permet d'encoura‐
ger les Canadiens de Montréal, donc ça me convient.

Cela dit, nous cherchons vraiment des idées, des moyens qui per‐
mettraient au gouvernement fédéral, et à tous les gouvernements,
de mieux réussir à faire en sorte que les immigrants se sentent
mieux accueillis et qu'ils soient retenus dans les communautés ru‐
rales, qui ont vraiment besoin d'eux pour leur prospérité et pour tant
d'autres raisons.

J'ai deux questions à vous poser.

Premièrement, quel rôle les municipalités peuvent-elles jouer
pour garantir que les nouveaux arrivants bénéficient d'un soutien et
se sentent bienvenus et intégrés, et qu'est‑ce que le gouvernement
fédéral peut faire de plus pour les aider sous ce rapport?

Je vais vous laisser tout le temps qu'il me reste pour vous expri‐
mer. Qu'est‑ce qui se passe en Alberta, du point de vue des idées,
qui pourrait être intéressant et efficace à l'échelle du pays?

M. Paul McLauchlin: Merci de m'accorder autant de temps.
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Étant quelqu'un qui aime parler, je l'apprécie vraiment. Je suis
moi aussi un partisan des Canadiens de Montréal, soit dit en pas‐
sant.

Je pense que la conversation dépend vraiment de l'endroit où se
trouve l'énergie. Je pense vraiment qu'une chose que la COVID
nous a apprise, et il nous reste du chemin à parcourir, c'est l'impor‐
tance de la sécurité alimentaire. Je l'ai déjà dit, mais cela revêt une
importance capitale. Il est capital que nous ne nous arrêtions pas
aux preneurs de prix et aux donneurs de prix. Le fait est que nous
pouvons voir les immigrants comme une source d'idées, de passion
et d'énergie susceptible de créer des possibilités.

Vraiment, je pense que cela vient avec une conversation qui est
liée au principe selon lequel, « femme heureuse, vie heureuse ». Je
ne peux pas m'installer dans un endroit à moins que cela ne plaise à
ma femme. Pour certains d'entre vous, votre conjoint ou votre par‐
tenaire doit être heureux. Cela ne se résume pas à un endroit. Il faut
qu'il y ait une offre. Il faut qu'il y ait tous ces services.

En réalité, lorsque nous commençons à considérer l'éducation,
les possibilités et la large bande en même temps, nous nous rendons
compte qu'il est possible de s'instruire dans n'importe quelle partie
du monde sur n'importe quel sujet. Le fait est qu'il est toujours pos‐
sible de vivre dans une belle collectivité accueillante, paisible, où il
est encore possible d'entendre le chant des oiseaux, même si je sais
qu'il y a des oiseaux à Montréal. Le fait est que le changement de
mode de vie est attrayant pour les immigrants aussi, à mon avis.

Encore une fois, j'ai rencontré des milliers de gens dans ma vie.
On peut reconnaître un « rural ». Beaucoup de gens veulent retour‐
ner à la campagne, et je m'attends à ce que beaucoup de gens le
fassent dans cette période de changement et d'évolution au sein de
notre population. Je pense que le Canada rural a été notre passé et
qu'il est notre avenir et que si votre programme d'immigration se
concentre sur le fait que les Canadiens des régions rurales se sur‐
passent, vous obtiendrez la même immigration dans ces régions,
avec les mêmes personnes qui ont l'énergie, le dynamisme et les
idées.

● (1630)

M. Peter Schiefke: Merci, monsieur McLauchlin.

Madame la présidente, combien de temps me reste‑t‑il?

La présidente: Votre temps de parole est écoulé, vous avez eu
vos trois minutes.

M. Peter Schiefke: Je vous remercie.

La présidente: Nous allons maintenant donner la parole à
Mme Normandin pour deux minutes.

[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie beaucoup.

Monsieur McLauchlin, je vous donnerai moi aussi l'occasion de
parler.

Un de mes collègues vient de déposer un projet de loi à la
Chambre visant à accorder un crédit d'impôt aux étudiants qui re‐
tournent en région, et le Québec a déjà considéré la chose.

Pensez-vous qu'un crédit d'impôt pour les immigrants pourrait
aussi être une mesure intéressante?

[Traduction]
M. Paul McLauchlin: C'est une excellente idée, car je peux par‐

ler à nouveau avec passion du fait d'être un Canadien rural, et je
pense que deux programmes... Le volet des agriculteurs autonomes
cherche des possibilités de trouver des avantages fiscaux pour inci‐
ter les gens à entamer cette discussion, à lancer des idées.

Un programme de visa de démarrage pour diplômés étrangers se
tourne vers l'immigration économique et établit un lien avec les di‐
plômés, les immigrants possédant des compétences et une expé‐
rience poussées, qu'ils aient été formés au Canada ou ailleurs. Nous
allons commencer à combler ce fossé.

L'une de mes préoccupations constantes, c'est que nous devons
commencer à niveler nos systèmes d'éducation et ne pas les utiliser
au Canada comme un prétexte ou un désavantage pour les immi‐
grants. Nous devons commencer à combler cet écart. J'ai travaillé
avec des ingénieurs et des scientifiques du monde entier qui ont été
formés dans différents centres, et nous devons combler l'écart entre
notre système d'éducation canadien et le leur. C'est crucial et l'utili‐
sation d'encouragements et ce type de réflexion hors des sentiers
battus sont également d'une importance cruciale dans cette discus‐
sion.
[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie beaucoup.

J'aimerais aussi que vous nous parliez du rôle des organisations à
but non lucratif, les OBNL, qui vont chercher des immigrants dans
les grands centres urbains, les amènent chez nous et deviennent un
point de repère pour ces gens.

Serait-ce une bonne idée de les soutenir davantage?
[Traduction]

La présidente: Veuillez conclure votre réponse en 20 secondes.
M. Paul McLauchlin: Je vais aller très vite: des solutions lo‐

cales à des problèmes locaux. Le gouvernement fédéral pourrait
vraiment chercher les possibilités globales, mais aussi se tourner
vers les personnes sur le terrain, celles qui connaissent le milieu,
qui connaissent les idées, qu'il s'agisse de politiciens locaux ou des
influenceurs locaux dans une communauté.

Nous avions des influenceurs dans les petites communautés
même avant l'apparition d'Internet, mais il s'agit vraiment d'exami‐
ner ces possibilités pour trouver des solutions locales aux pro‐
blèmes locaux. Ce sont eux qui peuvent faire le lien.

Les dirigeants des municipalités rurales sont des agrégateurs. Ce
sont des consolidateurs, et nous pouvons vraiment...

La présidente: Je suis désolée de vous interrompre, mais le
temps est écoulé.

Nous allons maintenant terminer nos questions pour ce groupe de
témoins avec Mme Kwan. Vous disposez de deux minutes.

Mme Jenny Kwan: Merci beaucoup.

J'aimerais pousser plus loin cette dernière question en ce qui
concerne les services de réinstallation, le réseau de soutien néces‐
saire pour attirer et garder les travailleurs dans les communautés ru‐
rales.

Monsieur Ramsaroop, j'aimerais m'adresser à vous. De votre
point de vue, dans votre travail auprès des travailleurs eux-mêmes,
que disent-ils? De quoi ont-ils besoin pour rester au Canada?
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M. Chris Ramsaroop: Ils nous ont dit deux ou trois choses. Ils
veulent vivre d'égal à égal, ils veulent un logement décent, ils
veulent des salaires décents, ils veulent des conditions de travail
équitables et ils veulent être traités avec respect par leurs em‐
ployeurs et par la communauté et, dans la même mesure, par le
gouvernement. Il s'agit de fournir les ressources nécessaires pour
qu'ils puissent prospérer et vivre comme des égaux.

C'est ce que nous entendons jour après jour. Ils ne veulent pas
être traités comme des pièces jetables ou des déchets. Ils veulent
qu'on tienne compte de leurs compétences et qu'on les apprécie
pour la contribution qu'ils apportent. Les travailleurs agricoles sont
fiers de l'être. Ils sont fiers d'être des producteurs. Ils sont fiers de
faire pousser nos fruits et nos légumes, et bon nombre des tra‐
vailleurs que je connais continueront à le faire si nous les traitons
sur un pied d'égalité et si nous mettons fin au système où les gens
sont liés à un employeur et se voient refuser l'accès à la résidence
qu'ils méritent.

J'ai entendu l'un de vos collègues mentionner qu'il était ici depuis
47 ans. Pourquoi excluons-nous d'autres personnes qui ont bâti
notre société et leur refusons-nous les mêmes avantages que cer‐
tains d'entre nous ont reçus comme immigrants et comme Cana‐
diens de naissance? C'est injuste et c'est inéquitable.

● (1635)

La présidente: Il vous reste 30 secondes, madame Kwan.

Mme Jenny Kwan: Pour conclure en 30 secondes, donc, si le
Canada tenait compte de ces mesures de soutien dont vous parlez,
n'attirerait‑il pas aussi d'autres personnes des pays d'origine des tra‐
vailleurs, comme ils en ont invité d'autres par le bouche‑à‑oreille?
Cela aurait‑il un effet?

M. Chris Ramsaroop: C'est tout à fait possible, mais encore une
fois, nous devons penser aux centaines, voire aux milliers de tra‐
vailleurs qui ont déjà travaillé au Canada. Il ne s'agit pas de penser
aux travailleurs actuels, mais aux nombreux travailleurs qui, sans
que ce soit de leur faute, ne sont pas en mesure de travailler à nou‐
veau au Canada, de sorte que nous devrions veiller à ce que beau‐
coup de travailleurs soient également en mesure de venir ici et de
s'y enraciner, et...

La présidente: Merci.

M. Chris Ramsaroop: ... enfin, que les employeurs n'utilisent
pas nos lois sur l'immigration pour diviser les travailleurs en fonc‐
tion de leur race.

La présidente: Merci, monsieur Ramsaroop.

C'est tout le temps que nous avons pour notre groupe de témoins.
Au nom de tous les membres du Comité, je tiens à les remercier
tous sincèrement d'avoir pris le temps de comparaître devant nous.

S'il y a des points que vous n'avez pas pu porter à notre attention,
vous pouvez toujours nous soumettre des observations par écrit et
nous en tiendrons compte.

Je vais suspendre la séance pendant quelques minutes pour per‐
mettre aux témoins de ce groupe de quitter les lieux et au greffier
de procéder aux vérifications du son pour le deuxième groupe.

La séance est suspendue pour deux ou trois minutes.

Je vous remercie.

● (1635)
_____________________(Pause)_____________________

● (1640)

La présidente: La séance reprend.

J'aimerais souhaiter la bienvenue aux témoins de ce groupe, tan‐
dis que nous poursuivons notre étude sur l'impératif économique et
l'importance à long terme pour les petites municipalités rurales à
l'extérieur des grandes villes de retenir les nouveaux immigrants.

Pour ce groupe, nous recevons Initiative du Siècle, représentée
par Lisa Lalande, directrice générale, et Jon Medow, conseiller en
politiques et recherche. Notre deuxième témoin aujourd'hui est la
Thunder Bay Community Economic Development Commission, re‐
présentée par Emily Lauzon, agente de développement de la main-
d'œuvre, et Piero Pucci, superviseur, Développement économique.

Merci à tous les témoins de comparaître devant nous. Bienvenue.
Nous sommes impatients de participer à cette discussion.

Madame Lisa Lalande, vous pouvez commencer. Vous dispose‐
rez de cinq minutes pour vos remarques liminaires, puis nous pas‐
serons à une série de questions.

Mme Lisa Lalande (directrice générale, Initiative du Siècle):
Bonjour, madame la présidente, mesdames et messieurs. Je vous re‐
mercie de me donner l'occasion de vous rencontrer cet après-midi.

Je suis ici en tant que directrice générale d'Initiative du Siècle, et
mon collègue Jon Medow m'accompagne.

Nous sommes un réseau non partisan de Canadiens issus du
monde des affaires, du milieu universitaire et du secteur caritatif.
Nous partageons la conviction qu'en adoptant la bonne approche en
matière de croissance, le Canada peut augmenter la force et la rési‐
lience de son économie ici au pays ainsi que son influence à l'étran‐
ger. Nous partageons également la vision d'un Canada qui pense et
planifie non seulement pour aujourd'hui ou pour le prochain cycle
électoral, mais pour les générations futures de Canadiens, car la
prospérité exige une planification et notre planification doit com‐
porter une approche intelligente de l'immigration.

Le Canada est à la croisée des chemins. Notre population vieillit,
notre population active diminue et le besoin de main-d’œuvre qua‐
lifiée augmente. En parallèle, notre croissance démographique est à
son plus bas niveau en plus de 100 ans à cause de la COVID‑19.
Cela représente une menace importante pour la santé économique
et la prospérité à long terme du Canada. Cela représente moins de
recettes fiscales pour financer des programmes et des services
comme les soins de santé, nos écoles, nos routes, le transport en
commun et les services sociaux. Avec le temps, cela contribuera à
un déclin de notre qualité de vie, de notre niveau de vie et du tissu
culturel de notre pays.

En termes simples, nous avons un choix à faire. Nous pouvons
gérer notre croissance ou gérer un déclin. Si nous choisissons la
première option, et le fait que nous soyons ici devant vous donne à
penser que vous avez fait ce choix, alors l'immigration doit jouer un
rôle central dans nos plans. L'immigration est essentielle à notre
croissance démographique. Elle contribuera à alléger le fardeau des
recettes publiques, qui financent les soins de santé, la sécurité de la
vieillesse et d'autres services. Elle signifierait aussi que plus de tra‐
vailleurs qualifiés seraient disponibles pour combler les besoins de
notre marché du travail, en contribuant à l'innovation et en alimen‐
tant l'esprit d'entreprise.
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Voilà pourquoi l'automne dernier, Initiative du Siècle a vu d'un
bon œil le plan des niveaux d'immigration pour 2021‑2023 du gou‐
vernement qui représente une augmentation importante par rapport
aux cibles précédentes. Une analyse récente de la Banque Scotia ré‐
vélait que la réalisation de nos objectifs d'immigration ajouterait
des milliards de dollars à l'économie canadienne d'ici 2023. Nous
devons veiller à rester concentrés sur la réalisation de ces objectifs.
Nous devons aussi nous efforcer de trouver et d'attirer des immi‐
grants qualifiés qui comblent les besoins du marché du travail cana‐
dien, non seulement pour aujourd'hui, mais pour les emplois de de‐
main. Bien entendu, nous devons nous assurer qu'en tant que pays,
nous tenons nos engagements en matière de regroupement familial
et de considérations humanitaires. Indépendamment de ce qui attire
les immigrants au Canada, nous devons aussi les aider pour qu'ils
puissent réussir et participer pleinement à la vie sociale et écono‐
mique du pays.

Plus tôt cette année, Initiative du Siècle a publié son bulletin na‐
tional sur la croissance et la prospérité du Canada. Il s'agit d'un
nouvel outil bien spécial que nous avons créé pour aider les respon‐
sables des politiques et les décideurs du Canada à suivre nos pro‐
grès en matière de croissance démographique. Il adopte une vision
globale et suit une série de facteurs qui, collectivement, contribue‐
ront à une croissance démographique intelligente et durable. Par
exemple, il montre que le Canada reste parmi les meilleurs pays du
monde pour sa réputation internationale et que la plupart des immi‐
grants font état d'un niveau élevé de satisfaction dans leur vie.

Ce sont des outils puissants que nous pouvons utiliser pour attirer
des gens au Canada, mais le bulletin révèle aussi que nous pouvons
faire mieux pour aider les communautés à travers le pays à attirer et
à garder les immigrants. Cela comprend les petites communautés
rurales. À cet égard, nous savons que même si nos taux de rétention
des immigrants sont généralement élevés, dans les cinq provinces
où les taux sont les plus faibles, en moyenne, près de la moitié des
immigrants partent vers d'autres provinces dans les cinq années sui‐
vant leur arrivée. Nous devons mieux comprendre les raisons, puis
élaborer des stratégies pour les suivre dans les communautés qui
cherchent désespérément à se développer et à bénéficier de leurs
contributions sociales et économiques. À cette fin, les gouverne‐
ments fédéral, provincial et municipal devront déployer des efforts
coordonnés et soutenus.

Jusqu'à présent, certains programmes ont été couronnés de suc‐
cès sous ce rapport: le programme des candidats des provinces, le
programme pilote d'immigration dans l'Atlantique, qui est désor‐
mais permanent, et le programme pilote d'immigration dans les ré‐
gions rurales et du Nord. Ce sont tous des exemples de programmes
ciblés qui permettent aux provinces de sélectionner des immigrants
économiques. Le Canada a aussi fait part de son intention de se
concentrer sur l'immigration économique à l'échelle locale au
moyen du programme des candidats des municipalités. Initiative du
Siècle se réjouit de cet engagement à l'égard de la mobilisation
communautaire, qui permettra de combler des besoins locaux.

Nous devons veiller à ce que ce travail se poursuive. Le Canada
doit relever certains défis si nous voulons bénéficier d'un accroisse‐
ment de l'immigration, mais nous sommes dans une position privi‐
légiée. L'appui à l'immigration au Canada est généralement élevé.
Nous devons maintenir cet appui par des conversations à l'échelle
des communautés qui peuvent aider les résidents locaux à considé‐
rer l'immigration comme un élément clé de leur avenir, et nous
avons besoin de la volonté politique pour prendre les mesures né‐

cessaires afin de favoriser une croissance démographique intelli‐
gente.
● (1645)

Nous sommes impatients de connaître la réponse du gouverne‐
ment aux travaux du Comité. Ces mesures et d'autres sont essen‐
tielles pour que les avantages de l'immigration soient largement ré‐
partis dans tout le Canada.

Nous vous remercions de nous avoir donné l'occasion de nous
adresser à vous aujourd'hui et nous attendons vos questions avec
impatience.

La présidente: Merci, madame Lalande, pour vos remarques li‐
minaires.

Nous allons maintenant passer à la Thunder Bay Community
Economic Development Commission. Il semble que Mme Lauzon
prendra la parole en premier.

M. Piero Pucci (superviseur, Développement économique,
Thunder Bay Community Economic Development Commis‐
sion): Je vais commencer par une brève déclaration liminaire, puis
Mme Lauzon...

La présidente: D'accord, monsieur Pucci. Vous avez tous les
deux cinq minutes pour vos déclarations liminaires.

M. Piero Pucci: Merci beaucoup, madame la présidente.

Bonjour à tous.

La CEDC est heureuse de comparaître devant vous pour discuter
de l'incidence du programme pilote d'immigration dans les commu‐
nautés rurales et du Nord sur la ville de Thunder Bay.

En 2019, Thunder Bay a été retenue parmi 11 collectivités pour
participer à ce programme. En 2020, nous avons lancé le pro‐
gramme. Évidemment, il a été un peu retardé en raison de la pandé‐
mie, mais nous avons réalisé bon nombre des objectifs que nous
avions fixés en 2020.

Ma collègue, Mme Lauzon, fournira plus de détails sur cette par‐
tie du programme.

Mme Emily Lauzon (agente de développement de la main-
d'œuvre, Thunder Bay Community Economic Development
Commission): Bonjour à tous et merci de nous accueillir.

C'est vraiment excitant de participer à ce qui se passe à Thunder
Bay en ce moment. J'ai acquis une expérience de première main en
travaillant avec des étudiants étrangers lorsque l'Université Lake‐
head, ici à Thunder Bay, a connu une hausse marquée du nombre
d'étudiants étrangers, avant de travailler pour le Northern Policy
Institute, en aidant à combler certaines lacunes pour les travailleurs
temporaires à Thunder Bay. Tout cela s'est combiné dans l'élabora‐
tion du programme d'immigration dans les communautés rurales et
du Nord.

Maintenant, en travaillant à la CEDC, il a été vraiment fantas‐
tique de voir une solution se concrétiser à Thunder Bay pour un
grand nombre d'étudiants étrangers venus s'y installer.

Je suis relativement nouvelle à la CEDC, mais travailler sur ce
projet pilote m'a ouvert les yeux. Il me fera plaisir de répondre à
vos questions sur le déroulement du projet pilote à Thunder Bay.

La présidente: Merci.
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Nous allons commencer notre première série de questions avec
M. Seeback, pour six minutes.

M. Kyle Seeback (Dufferin—Caledon, PCC): Très bien. Je
vais commencer par accepter l'offre de Mme Lauzon. Pourquoi ne
nous expliquez-vous pas comment se déroule le projet pilote ainsi
que son fonctionnement?

Mme Emily Lauzon: À Thunder Bay, le projet pilote a été offi‐
ciellement lancé en novembre 2019. Nous avons commencé à for‐
muler notre première série de recommandations vers avril 2020, et
ce, en raison de plusieurs facteurs. Premièrement, les protocoles
d'entente étaient en cours de négociation avec chacune des collecti‐
vités, alors nous n'avons vraiment commencé qu'après la conclusion
des protocoles d'entente. Deuxièmement, lorsque la COVID a frap‐
pé le Canada, nous avons dû revoir notre gestion de ce programme.
Il s'agissait principalement d'un programme sur papier, et comme
nous avons tous dû passer au télétravail, tant à IRCC qu'à la CEDC
de Thunder Bay, nous avons éprouvé certaines difficultés à nous
mettre en branle.

Une fois sur notre lancées en avril, nous avons constaté que la ré‐
ponse était très positive. Nous n'avons pas été surpris de voir que la
plupart des succès provenaient du bassin local, de ceux qui étaient
diplômés et qui vivaient déjà à Thunder Bay et qui avaient le désir
d'y rester, et aussi des résidents temporaires vivant dans d'autres ré‐
gions du Canada, qui avaient des compétences et des qualifications
adaptées aux besoins de Thunder Bay et qui cherchaient à se réins‐
taller ici pour travailler, et pour obtenir leur résidence permanente.

Au cours de la première année, qui pour nous va du 1er janvier à
la fin de décembre 2020, nous avons recommandé 69 demandeurs
principaux et leurs familles. Il s'agissait pour la moitié d'étudiants
étrangers. Par ailleurs, la moitié des postes pourvus étaient dans le
secteur des soins de santé, et nous en sommes très heureux. Le pro‐
gramme a permis d'aider deux de nos principaux employeurs, le
St. Joseph's Care Group et l'hôpital régional de Thunder Bay, en re‐
crutant des IPA, des IA et des préposés aux bénéficiaires, ce dont
nous sommes vraiment très heureux.

Jusqu'à présent cette année, nous avons recommandé 53 deman‐
deurs principaux. Nous avons déjà presque atteint le même nombre
qu'au cours de la première année. Je pense que nous avons une
meilleure idée du fonctionnement du programme, du cheminement
d'une demande et de la façon dont elle se rend du point A à la fin.
Nous sommes beaucoup plus efficaces en ce qui concerne le traite‐
ment des demandes, et nous recevons beaucoup de soutien de la
part des employeurs de Thunder Bay.
● (1650)

M. Kyle Seeback: Si l'on regarde les nombres dont vous par‐
lez — 69 la première année et je pense que vous avez dit 53 au mi‐
lieu de cette année — où aimeriez-vous que ce nombre se situe,
idéalement? Quelle est la taille du programme?

Mme Emily Lauzon: C'est une excellente question parce qu'il
n'y a pas de limite, mais le fait d'avoir une petite équipe qui gère le
projet pilote à partir de la CDEC limite également le nombre que
nous pouvons traiter. Nous pensons que 150 à 200 ou même 250 est
une très bonne fourchette pour ce projet pilote. Nous n'avons pas du
tout été déçus de recevoir 69 candidats la première année. Nous
avons pensé que c'était un objectif très réaliste et que nous l'avons
atteint très facilement avec le bassin local.

C'est aussi une chose à laquelle nous devons réfléchir. Il a été
très facile de puiser dans le bassin local la première année, puis il y

a eu un changement. La moitié des candidats cette année étaient en
fait des personnes qui n'avaient jamais mis les pieds à Thunder Bay.
De plus en plus d'employeurs viennent nous dire qu'ils n'ont trouvé
personne et demandent s'ils peuvent commencer à chercher des per‐
sonnes à l'étranger. Nous répondons que oui, bien sûr.

C'est moitié-moitié en ce moment. En ce qui concerne le nombre,
nous pensons que c'est une bonne fourchette. C'est une fourchette
qui nous permet de gérer les demandes.

M. Kyle Seeback: Pensez-vous que ce projet pilote puisse être
reproduit pour des endroits encore plus petits que Thunder Bay?
Comparativement à certaines des municipalités de ma circonscrip‐
tion... Elles sont beaucoup plus petites. Pensez-vous qu'il serait pos‐
sible de le réduire pour qu'elles soient en mesure de le gérer,
compte tenu de la complexité et d'autres facteurs?

Mme Emily Lauzon: Oui, je crois bien qu'il peut être reproduit
dans les petites collectivités parce que l'échelle et le besoin sont
également proportionnels à la taille de la collectivité. Thunder Bay
est assez grande. Nous sommes encore petits, mais nous sommes
plus grands que certaines des petites villes qui ont aussi besoin de
bénéficier de l'immigration.

Avec le soutien d'IRCC... Ils ont un canal de service communau‐
taire spécialisé qui nous aide beaucoup lorsqu'il s'agit de demandes
et de problèmes plus complexes. Tant que ce soutien est offert aux
petites villes pour les aider à prendre des décisions sur qui sélec‐
tionner, comment les sélectionner et répondre aux besoins, alors je
pense que cela peut être reproduit et que c'est souhaitable égale‐
ment.

● (1655)

M. Kyle Seeback: Je suis également à court de temps. Pouvez-
vous partager quelques...

La présidente: Votre temps est écoulé, monsieur Seeback.

M. Kyle Seeback: Je pense simplement qu'il serait bon pour le
Comité recevoir tout document ou une partie du processus qu'il n'a
pas déjà reçu.

La présidente: Pour tous les témoins, s'il y a quelque chose que
vous voulez porter à l'attention du Comité et que vous n'avez pas eu
l'occasion de le faire aujourd'hui, vous pouvez toujours nous en‐
voyer des notes et des statistiques.

Mme Emily Lauzon: Bien sûr.

La présidente: Nous allons maintenant passer à Mme Dhillon
pour six minutes.

Mme Anju Dhillon (Dorval—Lachine—LaSalle, Lib.): Merci,
madame la présidente.

Je suppose que c'est à Mme Lauzon que je pose ma première
question.

Pourriez-vous nous parler un peu de la façon dont nous pouvons
étendre les leçons tirées du PPICRN à d'autres communautés?
Comment pouvons-nous travailler avec d'autres communautés pour
les aider à développer leur secteur de l'établissement en même
temps?

Mme Emily Lauzon: Monsieur Pucci, c'est peut-être une
meilleure question pour vous.

M. Piero Pucci: Merci.
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Je pense que le PPICRN pourrait être étendu. C'est quelque
chose que nous avons envisagé. Avant que le PPICRN ne soit ap‐
prouvé, nous avions envisagé de l'étendre à l'extérieur de Thunder
Bay. Pour ceux qui connaissent le nord-ouest de l'Ontario, c'est une
région assez vaste. C'est la taille de la France. Nous avons examiné
d'autres collectivités. D'autres collectivités nous ont demandé de
participer au programme, mais pour l'instant, en raison des pro‐
blèmes de capacité et de la COVID, il a été décidé avec IRCC de
limiter le programme à Thunder Bay.

Je recommanderais de l'étendre à d'autres collectivités, si pos‐
sible. Comme Emily l'a mentionné, nous avons constaté qu'il était
très efficace pour cibler certaines industries qui connaissent des pé‐
nuries de main-d’œuvre à Thunder Bay. Nous avons eu beaucoup
de succès avec ce programme.

Mme Anju Dhillon: Je vous remercie de votre réponse.

Pensez-vous que les organismes d'aide à l'établissement sont im‐
portants pour la rétention des nouveaux arrivants dans les collecti‐
vités rurales? Cette relation est-elle encore plus importante lorsqu'il
s'agit de nouveaux arrivants, c'est-à-dire de personnes qui n'ont pas
de liens antérieurs dans ces collectivités?

M. Piero Pucci: Certainement, nous avons un certain nombre de
partenariats, et je vais mentionner les agences. Il s'agit du Local Im‐
migration Partnership, de la Thunder Bay Multicultural Association
et des associations francophones. Fait intéressant, nous sommes
tous dans le même quartier, alors nous travaillons très bien et en
étroite collaboration avec eux.

Nous travaillons également en étroite collaboration avec les dé‐
partements des étudiants étrangers de l'Université Lakehead et du
Confederation College. Ils jouent un rôle important. Notre rôle est
d'aider à combler les postes et de travailler avec les employeurs,
mais ces agences prennent le relais, et nous travaillons en étroite
collaboration avec elles pour la rétention.

Mme Anju Dhillon: Merci beaucoup.

Ma prochaine question s'adresse à Mme Lalande. Vous avez par‐
lé avec beaucoup d'éloquence du besoin d'immigrants et de l'impor‐
tance des immigrants. J'aimerais vous citer quelques statistiques. Il
y a actuellement quatre travailleurs canadiens pour chaque Cana‐
dien retraité, mais d'ici 2035, il n'y aura que deux travailleurs pour
chaque retraité. Sans immigrants pour aider à répondre aux besoins
d'une population vieillissante, les jeunes Canadiens finiront par
payer plus par personne pour offrir les mêmes avantages.

Pourriez-vous nous parler un peu de cela, s'il vous plaît?
Mme Lisa Lalande: C'est au cœur de la raison pour laquelle

l'Initiative du Siècle a été créée en tant qu'organisme de bienfai‐
sance. Il s'agissait de sensibiliser les gens au lien entre la croissance
démographique et l'immigration et notre prospérité à long terme.

Je vais laisser mon collègue, Jon Medow, en parler un peu plus.
M. Jon Medow (conseillère en politiques et recherche, Initia‐

tive du Siècle): Merci beaucoup.

Le rapport de dépendance que vous avez mentionné est un sujet
dont nous parlons beaucoup, c'est-à-dire le nombre de personnes
actives au Canada qui soutiennent chaque personne retraitée. L'im‐
migration est très importante pour régler ce problème. Le sujet dont
nous parlons aujourd'hui, la rétention des immigrants dans les com‐
munautés rurales, est encore plus important. Ce que nous consta‐
tons, c'est qu'une population vieillissante et en déclin progresse de

manière beaucoup plus marquée dans de nombreuses petites villes
et collectivités rurales. En fait, un fossé se creuse entre les petites
collectivités rurales et les grandes villes du Canada.

L'une des choses très importantes sur laquelle se penche ce comi‐
té est de savoir comment s'assurer que l'immigration va réellement
être à l'avantage de tout le pays. Comment veiller à ce que la crois‐
sance de la main-d’œuvre dont nous avons besoin dans tout le pays
ne se produise pas seulement dans les grandes villes du Canada?

Nous avons eu une excellente occasion aujourd'hui d'entendre
parler de la mise en œuvre du Programme pilote d'immigration
dans les communautés rurales et du Nord à Thunder Bay, et je suis
vraiment reconnaissant aux représentants de la CDEC qui nous ont
guidés à cet égard.

Une chose qu'il est bon de souligner, c'est que ce genre de pro‐
gramme est assez unique au Canada. À l'échelle internationale, il
n'y a pas beaucoup de gouvernements qui veulent partager la res‐
ponsabilité de la sélection des immigrants. Le Canada est vraiment
en avance en ce qui concerne la participation des collectivités dans
la sélection des immigrants, et l'Initiative du Siècle pense que c'est
une trajectoire vraiment importante à poursuivre et à développer.
L'occasion d'entendre ceux qui sont sur le terrain et qui le font est
extrêmement précieuse.
● (1700)

Mme Anju Dhillon: Je vous en remercie.

J'aimerais poursuivre avec votre organisation, madame Lalande
ou monsieur Medow. J'ai moins d'une minute pour vous poser cette
question. Certaines personnes disent: « Il y a trop d'immigration, ils
enlèvent des emplois ». Selon les statistiques, 26 % des personnes
au Canada sont des immigrants.

Pourriez-vous nous parler un peu de ce sujet?
M. Jon Medow: Les recherches sur l'opinion et le sentiment pu‐

blics que l'Initiative du Siècle a commandées ont montré une aug‐
mentation constante du soutien à l'immigration. Les Canadiens
comprennent à quel point l'immigration est essentielle pour l'avenir
du pays.

De même, une analyse menée par des organisations comme le
Conference Board du Canada montre constamment les effets de
l'immigration sur la croissance du PIB et les recettes du gouverne‐
ment, y compris la mesure cruciale du rapport de dépendance, que
vous avez soulignée au début. Ces éléments sont largement soute‐
nus par l'immigration. Nous pensons que les Canadiens recon‐
naissent les faits.

La présidente: Merci, monsieur Medow.

Madame Dhillon, votre temps est écoulé.

Nous passons maintenant à Mme Normandin pour six minutes.
[Français]

Mme Christine Normandin: Merci beaucoup, madame la prési‐
dente.

Je remercie les invités des deux groupes de leurs témoignages.

Mes questions s'adresseront aux deux groupes, alors ne soyez pas
surpris si je les pose à l'un et à l'autre.

J'aimerais d'abord entendre Mme Lalande sur la connaissance de
l'une des langues officielles comme facteur d'intégration et de ré‐
tention en région.
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On sait que, s'ils ne parlent pas l'une de ces deux langues, les
nouveaux arrivants ont surtout tendance à se diriger vers les grands
centres où se trouve déjà une communauté qui parle la même
langue qu'eux.
[Traduction]

Mme Lisa Lalande: Merci pour cette question. Je pense qu'il
s'agit de savoir comment attirer et retenir les nouveaux arrivants
dans les collectivités, et il y a ensuite le lien avec les collectivités
rurales. Une personne a mentionné, au cours du groupe de témoins
précédent, le rôle du gouvernement à cet égard. Je pense qu'un des
rôles éventuels du gouvernement est d'informer les gens avant leur
venue, de leur dire où ils peuvent s'installer et quelles sont les occa‐
sions dans ce grand pays, afin qu'ils ne viennent pas forcément dans
certaines collectivités, et qu'ils puissent mieux comprendre les as‐
pects uniques de ces collectivités, y compris la langue.

Monsieur Medow, voulez-vous ajouter quelque chose à ce sujet?
M. Jon Medow: Bien sûr.

Je voudrais simplement renforcer les points soulevés par d'autres
intervenants aujourd'hui concernant le rôle des collectivités dans la
création d'un environnement holistique et accueillant. Je pense que
la langue peut en être un aspect vraiment crucial. Lorsque les col‐
lectivités locales sont soutenues pour attirer des immigrants qui
parlent la langue du coin, c'est un facteur de rétention très impor‐
tant. La capacité de participer localement à la culture, à la vie et au
dynamisme d'une collectivité serait un facteur clé.
[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie beaucoup.

Mme Lauzon et M. Pucci aimeraient-ils ajouter un commentaire?
[Traduction]

Mme Emily Lauzon: C'est vrai. Je pense que c'est une question
très, très importante, et c'est quelque chose dont nous avons beau‐
coup tenu compte lorsque nous avons élaboré notre petit système de
points pour la gestion du Programme pilote d'immigration dans les
communautés rurales et du Nord. Nous tenons compte des compé‐
tences linguistiques du demandeur principal et nous tenons égale‐
ment compte des compétences linguistiques du conjoint, que ce soit
en français ou en anglais. Nous en tenons compte lorsque nous dé‐
cidons de la réussite de ce conjoint. Dans quelle mesure cette per‐
sonne sera‑t‑elle isolée à son arrivée? Sera‑t‑elle capable d'intégrer
le marché du travail immédiatement ou est‑ce un aspect sur lequel
nous devrons travailler avec elle pour l'aider à s'établir? Comme
vous le savez, cela fait partie des considérations.

L'un des défis auxquels nous sommes confrontés en matière de
langue est que, dans le cadre du PPICRN, les gens arrivent le plus
souvent avec un permis de travail, et le processus de résidence per‐
manente prend un an, et avec la COVID peut-être même plus. Dans
l'intervalle, ils ont accès à divers services d'aide à l'établissement.
La mise à niveau linguistique n'en fait pas partie. Ils sont toujours
des résidents temporaires. Ils sont toujours des travailleurs tempo‐
raires en attendant leur résidence permanente, et ils ne peuvent pas
bénéficier des cours de langue, les conjoints non plus, tant qu'ils
n'ont pas leur carte de RP. Je trouve cela vraiment problématique,
car il ne faut pas longtemps à quelqu'un pour décider qu'il est isolé,
qu'il n'aime pas ça et qu'il veut partir.

Nous avons un couple du Mexique. Le conjoint ne parle pas l'an‐
glais. C'est une famille fantastique, et nous voulons qu'elle reste. Il
n'y a pas vraiment d'option à l'heure actuelle pour des cours de

langue dans le cadre de l'aide à l'établissement pour cette personne,
et je pense que c'est problématique.
● (1705)

[Français]
Mme Christine Normandin: Je vous remercie beaucoup.

Monsieur Pucci, aimeriez-vous ajouter un commentaire avant
que nous poursuivions?
[Traduction]

M. Piero Pucci: Oui. Je vous remercie de votre question.

Je regarde simplement mes propres parents. Lorsqu'ils sont arri‐
vés dans ce pays à la fin des années 1960 ou au début des années
1970, ils ne parlaient pas un mot d'anglais, mais ils sont venus à
Thunder Bay parce qu'il y avait une importante population italienne
ici. Ils ont pu s'adapter à la communauté grâce aux soutiens qui
étaient sur place ici à Thunder Bay. C'est très important, et
Mme Lauzon et moi prenons cela très au sérieux et travaillons avec
différents groupes à Thunder Bay. Lorsque nous avons présenté une
demande pour le PPICRN, nous avons été surpris par le soutien que
nous avons reçu des organismes locaux. Lorsque les gens
s'adressent à nous, nous nous mettons rapidement en rapport avec
nos partenaires à Thunder Bay — peu importe l'origine ethnique —
et nous travaillons en étroite collaboration avec eux pour aider les
candidats au PPICRN.
[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie.

Je me tournerai peut-être vers Mme Lalande et M. Medow lors
du prochain tour de questions. Pour l'instant, je m'adresse toujours à
Mme Lauzon et à M. Pucci.

Les besoins des travailleurs ou des résidents temporaires sont-ils
les mêmes que ceux des résidents permanents? Relativement à la
rétention des nouveaux arrivants en région, les besoins de ces com‐
munautés sont-ils les mêmes ou sont-ils différents?
[Traduction]

Mme Emily Lauzon: Je peux en parler un peu.

Je crois que les besoins sont les mêmes, mais l'accès aux services
est complètement différent. Tout le monde a besoin d'un logement;
ils ont besoin de possibilités de croissance professionnelle et ils ont
besoin de services, mais les résidents temporaires n'ont pas accès
aux mêmes services que les résidents permanents.

Nous sommes très heureux que les services d'aide à l'établisse‐
ment de Thunder Bay puissent offrir beaucoup d'aide avant l'arri‐
vée, comme de l'aide pour obtenir la carte de santé, comprendre le
système de transport et trouver un logement. Les services de base
sont couverts, et ils peuvent y avoir accès une fois qu'ils font partie
du programme, mais les résidents temporaires en général...

La présidente: Je suis désolée de vous interrompre, madame
Lauzon. Le temps est écoulé pour Mme Normandin. Vous aurez
peut-être l'occasion de finir votre pensée au deuxième tour.

Nous allons maintenant passer à Mme Kwan pour six minutes.
Mme Jenny Kwan: Merci beaucoup, madame la présidente, et

merci aux témoins.

Je vais céder quelques instants pour que cette réponse soit com‐
plétée. Je pense qu'il est important d'entendre la réponse.
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Mme Emily Lauzon: Je vous remercie.

Nous avons un grand nombre de résidents temporaires qui vivent
au Canada, et à Thunder Bay en particulier, et que nous aimerions
vraiment aider. Nous aimerions vraiment les aider à rester ici, mais
ils n'ont pas accès aux programmes d'emploi financés par la pro‐
vince. Ils ont très peu d'aide pour obtenir un permis de travail dans
le cadre d'un programme coopératif pendant leurs études postsecon‐
daires. Je crois que notre université a publié un rapport sur le pour‐
centage de permis de travail dans le cadre d’un programme coopé‐
ratif qu'elle a obtenu, et ce pourcentage était très faible. C'est le pre‐
mier élément d'intégration dans le marché du travail.

Il y a très peu de possibilités pour eux d'obtenir ces services fi‐
nancés qui les aideraient dans leur réinstallation. C'est un défi, c'est
très difficile.

Lorsque je travaillais en tant que responsable du jumelage avec
le Northern Policy Institute, nous explorions ces lacunes auxquelles
sont confrontés les résidents temporaires. Nous avons constaté que
l'immigration et l'orientation professionnelle, le conseil en emploi,
étaient les deux faces d'une même médaille. Vous ne pouvez pas
avoir l'un sans l'autre. Un conseiller en emploi qui travaille avec un
résident temporaire ne peut pas ne pas le conseiller en matière d'im‐
migration. On ne peut pas conseiller un résident temporaire en ma‐
tière d'immigration sans l'orienter sur le plan professionnel. Ces
deux éléments sont vraiment essentiels pour les personnes qui
vivent déjà au Canada et qui veulent y rester.
● (1710)

Mme Jenny Kwan: C'est exactement le point que nous avons
soulevé avec le dernier groupe de témoins, quand nous avons en‐
tendu certains témoins dire que ce que le Canada doit vraiment
faire, c'est accorder le statut de résident permanent à l'arrivée afin
que ces personnes puissent, en fait, s'enraciner, avoir accès aux ser‐
vices et être pleinement soutenues. Ainsi, non seulement ils vien‐
draient, mais ils resteraient.

Êtes-vous d'accord pour dire qu'une partie de ce que nous devons
faire est de modifier notre système d'immigration afin de permettre
aux immigrants d'obtenir le statut de résident permanent plutôt
qu'un statut temporaire?

Mme Emily Lauzon: Est‑ce une question pour moi?

Je ne suis pas sûre.
Mme Jenny Kwan: Oui, c'en est une, désolée. C'est juste pour

étoffer la réponse.
Mme Emily Lauzon: Oui. J'ai écouté cette discussion, et je l'ai

trouvée très intéressante, parce que je me pose moi-même des ques‐
tions à ce sujet, notamment sur l'accès aux services et sur la ques‐
tion de savoir s'ils devraient être ouverts aux personnes ayant un
statut temporaire ou si le fait d'avoir le statut d'immigrant reçu et
d'y avoir accès dès le départ... Il n'y a aucune sorte d'obstacle à
franchir de cette façon.

Une chose à laquelle nous pensons beaucoup avec le PPICRN,
c'est de savoir si, une fois qu'une personne a obtenu sa résidence
permanente, elle va rester.

Nous parlons souvent de la sélection des personnes qui veulent
venir avec un permis de travail, parce que cela leur permet d'être
liées à un employeur pendant au moins une courte période, afin
qu'elles aient l'occasion de découvrir le contexte. Nous nous de‐
mandons si les gens choisiraient de s'installer à Thunder Bay s'ils

venaient avec une RP, ou s'ils décideraient tout de suite d'aller
ailleurs.

Je suppose que c'est une sorte d'inconnue.
Mme Jenny Kwan: C'est intéressant. Nous avons eu d'autres té‐

moins à différentes réunions qui ont dit que les travailleurs vou‐
draient rester, en particulier, par exemple, dans l'industrie du condi‐
tionnement de la viande. L'employeur a été très proactif pour aider
l'employé à trouver cette voie permanente. Ils disent, en fait, que ce
serait formidable s'ils n'avaient pas à faire tout cela et que la famille
pouvait s'installer dès le départ.

Un autre problème est qu'un grand nombre de travailleurs mi‐
grants qui viennent ici, même s'ils peuvent faire venir leur famille
temporairement, en plus de ne pas pouvoir accéder aux services...
Par exemple, ceux qui ont des enfants doivent payer les frais de
scolarité d'étudiants étrangers, qui sont très chers et ont un impact
important sur les gens.

Toutes ces choses, dès le départ, créent des obstacles pour les
gens. Ce n'est pas accueillant, dès le départ.

Quelles sont vos observations à ce sujet?
Mme Emily Lauzon: Je m'étais un peu penchée sur la question

quand nous essayions d'aider ceux qui viennent avec un statut tem‐
poraire, accompagnés de leurs enfants. C'est l'une des grandes
craintes. Certaines personnes nous ont dit qu'elles voulaient rester à
la maison jusqu'à ce qu'elles obtiennent leur RP. Elles ne veulent
pas venir avec un permis de travail parce qu'elles craignent de de‐
voir payer les frais de scolarité pour les étudiants étrangers et
d'autres choses de ce genre.

Nous avons appris que ces frais et ces décisions sont établis par
les écoles indépendamment. Nous savons que les étudiants des tra‐
vailleurs étrangers à Thunder Bay sont exemptés des frais de scola‐
rité pour les étudiants étrangers. Ils n'ont pas à payer de tels frais;
ils peuvent demander une exemption en raison de leur statut de tra‐
vailleurs.

Mme Jenny Kwan: S'il existe une telle exemption, ne devrait-
elle pas être appliquée de façon générale? Si j'étais un parent, cela
m'inquiéterait beaucoup et ce serait pour moi un facteur de dissua‐
sion.

Mme Emily Lauzon: Oui, j'ai été préoccupée par le fait que,
lorsqu'ils ont organisé les services préalables à l'arrivée avec nos or‐
ganismes d'aide à l'établissement, ce sujet n'a pas été abordé. Ce
n'est que lorsque j'ai parlé avec eux. J'ai appelé l'université et leur ai
demandé quelles étaient les règles concernant l'exemption des frais
pour les étudiants étrangers, et je leur ai transmis l'information.

Je pense qu'il n'y a peut-être pas beaucoup de gens qui parlent de
ce qui fait qu'une personne est un étudiant étranger ou non au titre
des règles d'immigration. Je pense que ce serait formidable si
l'exemption s'appliquait à tous, bien sûr.

Mme Jenny Kwan: Et ça ne devrait pas varier d'une école à
l'autre...

Mme Emily Lauzon: Oui.
Mme Jenny Kwan: ... ou d'une province à l'autre parce que, en‐

core une fois, cela n'aide pas du tout la situation.

Je vous remercie beaucoup. Je crois avoir vu la présidente...
La présidente: Vous avez 15 secondes.
Mme Jenny Kwan: ... montrer la carte, et je vous remercie.
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La présidente: Merci, madame Kwan.

Nous allons maintenant commencer notre deuxième série de
questions avec M. Allison, pour cinq minutes.
● (1715)

M. Dean Allison (Niagara-Ouest, PCC): Merci beaucoup, ma‐
dame la présidente.

Je remercie les témoins d'être ici aujourd'hui.

Madame Lalande, Mme Lauzon a mentionné que la langue était
l'un des obstacles, mais ma question porte sur ce qui suit. Vous avez
probablement examiné beaucoup de choses à l'échelle macro. Avez-
vous quelque chose, même si c'est anecdotique, pour indiquer ce
qui serait le plus efficace? Je comprends tout à fait que, si vous êtes
étudiant à Thunder Bay et que vous avez eu la chance de faire l'ex‐
périence de la ville, de la beauté de ce qu'elle est et de tout ce genre
de choses, vous serez plus susceptible de vouloir rester après
l'école. Quels sont les autres facteurs? Je me rends compte que nous
perdons beaucoup de travailleurs ruraux parce qu'ils viennent dans
les villes où il y a un groupe communautaire ou autre. Quelles se‐
raient les autres choses qui rendraient la vie rurale plus attrayante
pour les gens?

Mme Lisa Lalande: C'est une bonne question.

Je crois que dans le dernier groupe de témoins, quelqu'un a parlé
« des solutions locales pour des problèmes locaux ». C'est vraiment
important parce que les problèmes qui se posent dans des commu‐
nautés précises varient. Je suis originaire d'une petite ville. J'ai
grandi à Timmins et à Kirkland Lake, et je comprends à quel point
les choses sont différentes même dans ces deux petites villes.

Quelqu'un a mentionné plus tôt le rôle des employeurs pour aider
non seulement à attirer les talents, mais aussi à s'assurer qu'ils sont
intégrés dans la communauté. Nous savons que lorsque les rési‐
dents locaux font partie du processus — et d'excellents exemples se
dégagent grâce à ces projets pilotes provinciaux —, ils sont partie
prenante dans le programme, et ils sont beaucoup plus accueillants.

Bien que les attitudes à l'égard de l'immigration soient positives
au pays, ce n'est pas quelque chose que nous pouvons tenir pour ac‐
quis. C'est quelque chose que nous devons entretenir et dont nous
devons être conscients.

Monsieur Medow, vous et moi avons parlé de cela par le passé.
Voulez-vous ajouter quelque chose à ce que je viens de dire?

M. Jon Medow: Bien sûr. Je voudrais simplement ajouter que la
recherche montre que, dans l'ensemble, il est très utile de ne plus se
concentrer sur les raisons pour lesquelles les immigrants quittent
leur communauté, mais sur les raisons pour lesquelles ils y restent.
Je pense que la formulation de votre question était très positive.

Certaines des autres remarques faites par les témoins aujourd'hui
font allusion au fait qu'il faut vraiment être un lieu d'accueil et de
soutien pour tous les membres de la famille. Nous ne pouvons pas
ne penser qu'aux besoins des demandeurs principaux; nous devons
aussi penser aux conjoints et aux enfants.

Beaucoup de travail a été fait dans ce domaine. Nous savons que
l'on ne peut vraiment pas exagérer l'importance de ce type d'effort
communautaire collectif pour être un lieu d'accueil qui présente une
image positive de la communauté aux immigrants, à leur arrivée.
Cela incite à son tour d'autres personnes à choisir une communauté
en raison de la présence de la famille, d'amis et d'autres immigrants,
avec de bonnes possibilités d'emploi, de bonnes possibilités d'édu‐

cation et un accès à des avantages culturels et religieux — c'est im‐
portant également.

Je pense aussi qu'il faut simplement dire que les gens sont diffé‐
rents. Il y a ceux qui désirent un style de vie de petite communauté
avec un coût de la vie moins élevé et un meilleur accès à la nature,
peut-être. Vraiment, plus nous pouvons en faire pour renseigner les
éventuels immigrants au sujet des options qui s'offrent à eux, mieux
nous nous porterons.

M. Dean Allison: Merci.

Monsieur Pucci, voulez-vous ajouter quelque chose?

Je comprends le processus de pensée de la ville universitaire. Si
nous pouvons attirer les meilleurs et les plus brillants de partout
dans le monde et que les gens ont la chance de voir de près nos pe‐
tites collectivités, il y a probablement plus de désir de rester dans
les environs par la suite, surtout si des emplois sont disponibles.

Je suppose que ma question, compte tenu de votre expérience à
Thunder Bay, porte sur la façon dont l'emploi est pris en compte.
Cependant, ce que j'entends de la part de chacun d'entre vous, c'est
que l'accueil des employeurs, la façon dont ils travaillent pour eux
et la façon dont ils leur donnent l'impression de faire partie de la
communauté sont également des facteurs importants.

M. Piero Pucci: Oui, cela joue beaucoup. Une communauté doit
déterminer où se trouve la demande, n'est‑ce pas? Dès le début,
avant même de penser au PPICRN, nous avons déterminé où se
trouvent nos principaux secteurs et ce qui est en demande. Nous
avons tendance à cibler des partenaires avec qui nous pouvons tra‐
vailler non seulement dans la région du Grand Toronto, mais aussi à
Winnipeg. Thunder Bay, étant plus proche du Manitoba, nous
avons quelques partenariats là‑bas. Nous travaillons à Winnipeg.
Nous avons été en mesure de travailler ainsi.

Il est important de prendre conscience de la force de la commu‐
nauté et de savoir où se trouvent les emplois et de les cerner. Je
pense qu'il est important de promouvoir cela non seulement à
l'échelle locale, mais aussi à l'échelle nationale. Si le gouvernement
fédéral veut aider à promouvoir les collectivités sur le plan du tou‐
risme, une photo de la tour du CN dans toutes les vidéos ne serait
pas... Thunder Bay est la 33e plus grande ville du pays. Vous pour‐
riez peut-être montrer une photo du parc Sleeping Giant de temps
en temps, ou montrer d'autres villes du pays. Vous savez que cela a
un effet positif, n'est‑ce pas?

● (1720)

La présidente: Je suis désolée de vous interrompre. Le temps est
écoulé, monsieur Pucci.

M. Piero Pucci: Pas de problème.

La présidente: Nous allons maintenant passer à M. Sidhu.

Monsieur Sidhu, vous avez cinq minutes pour vos questions. Al‐
lez‑y, je vous prie.

M. Maninder Sidhu (Brampton-Est, Lib.): Merci, madame la
présidente, et merci à nos témoins d'avoir pris le temps d'être avec
nous aujourd'hui.

Ma première question s'adresse à Mme Lalande.
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Madame Lalande, pour élaborer le plan actuel des niveaux d'im‐
migration, IRCC a consulté les provinces, les territoires et les autres
ministères, les municipalités, les communautés francophones et de
langue officielle en situation minoritaire, les organisations d'immi‐
grants et les organismes sans but lucratif, ainsi que les universités,
les employeurs et les conseils industriels et sectoriels.

Dans cette longue liste, y a‑t‑il d'autres secteurs qui, selon vous,
devraient être consultés à l'avenir?

Mme Lisa Lalande: C'est une excellente question.

À l'Initiative du Siècle, nous préconisons de ne plus nous
concentrer uniquement sur les objectifs, mais plutôt sur la façon de
faire croître la population de façon intelligente et durable en exami‐
nant les questions de logement abordable, de développement urbain
et de placement à l'extérieur des centres-villes pour encourager les
nouveaux arrivants à s'installer dans d'autres collectivités. Pour ce
faire, il faut planifier à long terme et investir dans notre système
éducatif, dans les infrastructures de développement urbain et dans
la formation et le perfectionnement des compétences.

À notre avis, lorsque nous réfléchissons à cette question, une
chose que je veux toujours commencer par dire lorsque j'en parle,
c'est que l'immigration n'est pas une question de choix. Parfois,
lorsque nous parlons de questions liées au logement ou au PIB par
habitant, elles sont souvent utilisées comme un argument contre
l'immigration. Nos défis démographiques actuels en font un incon‐
tournable. C'est un calcul simple. Nous devons poursuivre l'immi‐
gration. La question n’est pas de savoir combien d’immigrants,
mais comment organiser l’immigration et comment évaluer le ré‐
sultat.

Dans le même ordre d'idées, je pense qu'il est possible d'organi‐
ser un autre type de consultation: établir un lien entre la croissance
démographique et les discussions sur les infrastructures et les in‐
vestissements urbains, par exemple, et comment répondre aux be‐
soins du marché du travail. Je pense que cela serait très utile.

M. Maninder Sidhu: Merci de ces précisions.

Madame Lalande, dans vos remarques liminaires, vous avez
mentionné les objectifs en matière d'immigration. Selon le rapport
annuel de 2020, environ 58 % des résidents permanents ont été ad‐
mis au Canada au titre de la catégorie économique en 2019. Ce
chiffre est‑il conforme aux cibles d'immigration de votre organisa‐
tion? Pouvez-vous également nous donner plus de renseignements à
ce sujet?

Mme Lisa Lalande: Nous avons en fait travaillé avec le Confe‐
rence Board du Canada sur notre modélisation de la population.
Notre Initiative du Siècle a pour objectif de préconiser une popula‐
tion de 100 millions d'habitants d'ici 2100, par le truchement d'aug‐
mentations graduelles, selon les objectifs actuels en matière d'im‐
migration. Nous les avons examinés de manière générale. Nous
n'avons pas approfondi la question en fonction de catégories pré‐
cises. L'Initiative du Siècle n'a aucune position particulière à ce su‐
jet, mais nous avons préconisé un taux de croissance démogra‐
phique annuel de la population d'environ 1,25 %, alors qu'il est ac‐
tuellement inférieur à 1 %.

Comme nous l'avons dit, nous avons obtenu des résultats bien
plus importants par le passé. En 1913, nous avons fait venir
400 000 personnes, ce qui représentait environ 5 % de la popula‐
tion, alors cela a déjà été fait, et nous pouvons le refaire.

M. Maninder Sidhu: Merci pour cela.

Ma prochaine question s'adresse à Mme Lauzon.

En décembre 2018, une étude de Statistique Canada a révélé que
pour les immigrants économiques des cohortes d'arrivée de
2004 et 2009 qui se sont initialement installés à Montréal, Toronto
ou Vancouver, parmi ceux‑ci, « 93 % sont restés » dans ces trois
villes « cinq ans plus tard ». Les résultats ont également révélé que
« la décision initiale de s'installer » des « demandeurs principaux de
la catégorie économique » était « un facteur prédictif très fort de
leur installation des années plus tard », comme l'indique le rapport.

Avez-vous une opinion et des idées sur la façon d'attirer les im‐
migrants économiques dans les petites municipalités? Mme La‐
lande en a parlé plus tôt dans une réponse, et j'espère obtenir vos
idées également.

Mme Emily Lauzon: Oui.

M. Maninder Sidhu: Il me reste une minute.

Mme Emily Lauzon: Désolée, il faut que je me fasse une idée
de la question. S'agit‑il des stratégies pour retenir les immigrants
économiques?

M. Maninder Sidhu: Dans les collectivités rurales.

Mme Emily Lauzon: Dans les communautés rurales.

M. Maninder Sidhu: Ou dans les petites municipalités.

Mme Emily Lauzon: Je dois dire que nous croyons souvent que
nous allons puiser dans le bassin d'étudiants étrangers plus que
nous ne le pouvons en réalité, à mon avis.

Les étudiants étrangers qui viennent ici aiment vivre ici et aiment
travailler ici. Ils veulent vraiment rester et, parfois, les possibilités
de carrière liées à leur formation ne leur conviennent pas tout à fait.
Il faut donc prévoir des options qui ne sont pas liées à leur emploi
pour les retenir.

Le Programme pilote d’immigration dans les communautés ru‐
rales et du Nord comble une de ces lacunes. Il leur permet d'obtenir
des emplois et de faire la transition au moyen de ce programme,
mais ils sont souvent surqualifiés pour ces emplois, ce qui me pré‐
occupe. J'aimerais qu'il y ait un moyen de conserver ce bassin de
talents.

● (1725)

La présidente: Merci, madame Lauzon.

Nous allons maintenant passer à Mme Normandin pour deux mi‐
nutes et demie.

[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie beaucoup.

J'aimerais poser la même question à Mme Lalande ou à M. Me‐
dow. Devrait-on adopter une approche différente pour les résidents
temporaires et les résidents permanents? Devrait-on structurer nos
programmes en fonction des différences entre ces deux groupes?

[Traduction]

Mme Lisa Lalande: Monsieur Medow, je vais vous laisser ré‐
pondre à cette question.

M. Jon Medow: Bien sûr.
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Une des questions sur lesquelles nous nous concentrons vraiment
est la croissance de l'immigration par la sélection en deux étapes.
Auparavant, il y avait une séparation beaucoup plus marquée entre
les résidents temporaires et les résidents permanents, les résidents
temporaires quittant ensuite le Canada et les résidents permanents
étant principalement recrutés directement parmi les personnes qui
présentent une demande à l'étranger.

Nous avons observé une multiplication de programmes différents
offrant aux résidents temporaires des moyens de demander la rési‐
dence permanente. Ce que nous avons entendu aujourd'hui, y com‐
pris dans la présentation de Mme Lauzon, c'est le véritable pro‐
blème que nous avons avec les résidents temporaires qui n'ont pas
accès à l'aide à l'établissement. D'une certaine manière, nos pro‐
grammes de sélection ont pris le pas sur nos programmes d'établis‐
sement.

Les programmes de sélection considèrent les résidents tempo‐
raires comme un bassin d'immigrants permanents potentiels, mais
les services que nous finançons pour soutenir les immigrants ne
leur sont pas encore entièrement accessibles. Nous entendons parler
du problème d'une personne qui est dans la collectivité, qui a le po‐
tentiel de rester ici, mais qui a besoin de cours de langue et qui n'y
a pas accès.

Je dirais que les services d'aide à l'établissement en ont beaucoup
à rattraper sur le plan du soutien aux résidents temporaires qui
pourraient devenir des résidents permanents.
[Français]

Mme Christine Normandin: Je vous remercie beaucoup.

Ma prochaine question s'adressera aux représentants de tous les
groupes.

Le groupe de témoins précédent a parlé de mesures incitatives fi‐
nancières, comme les crédits d'impôt, pour le maintien en région.
Pouvez-vous me dire rapidement ce que vous en pensez?
[Traduction]

M. Jon Medow: Dans l'autre groupe de témoins, il a été question
de crédits d'impôt pour l'établissement dans des collectivités parti‐
culières. C'est une idée intéressante. Ce n'est pas quelque chose que
nous avons exploré en profondeur, mais je crois qu'il y a lieu d'exa‐
miner tous les mécanismes lorsqu'on examine les façons de pro‐
mouvoir l'établissement à long terme dans les collectivités rurales
et plus petites.

Cependant, je crois aussi que la plupart des gens étudient vrai‐
ment l'ensemble des éléments qui leur sont offerts dans leur vie,
que ce soit des possibilités d'emploi, des possibilités d'éducation et
des services qu'offre une collectivité, et je me demande si un crédit
d'impôt pourrait compenser entièrement de telles considérations,
qui sont vraiment essentielles.

La présidente: Merci.

Votre temps est écoulé, madame Normandin.

Nous allons maintenant passer à Mme Kwan, pour deux minutes
et demie.

Mme Jenny Kwan: Merci beaucoup, madame la présidente.

Je vais poser cette question à Mme Lalande, si vous voulez bien.
Elle repose sur la notion de rétention, qu'il s'agisse d'un travailleur
étranger temporaire ou d'un immigrant qui arrive dans une collecti‐
vité rurale.

Dans notre dernier groupe de témoins, une partie de la question
qui a été débattue, bien sûr, pour les travailleurs étrangers tempo‐
raires est que s'ils n'ont pas accès au statut intégral; ils sont désa‐
vantagés dès le départ.

De ce point de vue, pensez-vous que le gouvernement canadien
devrait mettre en place des mécanismes d'immigration pour attirer
et retenir les immigrants dans les collectivités rurales? Si oui, que
pensez-vous que nos mécanismes d'immigration devraient être?

Mme Lisa Lalande: Je vais laisser M. Medow répondre à cette
question, car il a un peu plus d'expérience que moi dans ce do‐
maine.

M. Jon Medow: Merci beaucoup.

Il existe un large éventail de programmes différents en vertu des‐
quels les gens viennent au Canada, qu'ils aient un statut temporaire
ou permanent. Comme je l'ai mentionné, un des facteurs qui a vrai‐
ment pris de l'ampleur au Canada au fil du temps est l'augmentation
des passerelles entre le statut temporaire et le statut permanent, ce
qui n'était pas souvent possible par le passé.

C'est un domaine qui continue à se développer, je crois, et au fil
du temps, une plus grande attention sera accordée à tous les diffé‐
rents mécanismes aidant les résidents temporaires du Canada à de‐
venir résidents permanents. Nous avons également entendu parler
de certains de ces mécanismes à Thunder Bay aujourd'hui.
● (1730)

Mme Jenny Kwan: Je sais qu'il y avait auparavant des volets
d'immigration qui ciblaient toute la gamme des compétences de la
main-d'oeuvre — élevées, moyennes et faibles. Toutefois, nous
nous sommes maintenant principalement concentrés sur le niveau
de compétences élevé, le niveau économique — non pas que les
travailleurs agricoles devraient être dévalués, mais notre système,
tel qu'il est actuellement, les dévalorise.

Pensez-vous que nous devrions rétablir un système d'immigra‐
tion qui fait entrer toute la gamme des travailleurs de la population
active, de niveau de compétences élevé, moyen et faible?

M. Jon Medow: Oui, je dirais que le système d'immigration doit
vraiment tenir compte de la gamme complète des besoins du mar‐
ché du travail dans les collectivités, et de la participation commu‐
nautaire, qu'il s'agisse d'entreprises, de sociétés de développement
économique ou de petites municipalités. Aider à cerner les besoins
du marché du travail est une évolution très positive du système.

Nous pouvons continuer à essayer d'examiner les besoins du
marché du travail de façon très large et ne pas les caractériser
comme un seul type particulier de personne.

La présidente: Je vous remercie.

Madame Kwan, votre temps est écoulé.

Nous passons maintenant à M. Hallan. Nous allons conclure ce
groupe de témoins avec M. Hallan et M. Regan, qui auront chacun
deux minutes et demie.

M. Jasraj Singh Hallan: Merci, madame la présidente, et merci
à tous les témoins d'être ici aujourd'hui.

La pénurie de main-d'oeuvre dans le secteur des soins de santé et
des services aux aînés est la plus importante de tous les secteurs de
l'économie canadienne. Je sais que dans les régions rurales de l'Al‐
berta en particulier, de nombreuses collectivités ont un besoin
urgent de médecins et d'infirmières.
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J'invite tous les témoins qui le souhaitent à répondre à cette ques‐
tion. Dans quelle mesure l'immigration peut-elle remédier à ces pé‐
nuries dans le secteur des soins de santé en milieu rural?

Mme Lisa Lalande: Oh, c'est une question difficile.

Je vais simplement parler de façon générale, et je suis sûre que
cela inspirera ceux qui, surtout à Thunder Bay, nous fourniront une
expérience pratique.

Nous parlons d'immigration, surtout si elle est motivée par les
besoins des collectivités locales, comme dans le cadre des initia‐
tives provinciales ou du nouveau programme pilote municipal.

Si nous pouvons établir un lien entre les gens et les besoins lo‐
caux, donner aux résidents locaux de ces collectivités un intérêt
dans le programme, nous pouvons... Les employeurs ont un rôle à
jouer pour les soutenir, en accueillant non seulement l'employé,
mais aussi les familles pour qu'elles se sentent soutenues. Les gens
sont plus susceptibles de rester dans ces collectivités et d'y contri‐
buer.

En ce qui concerne les soins de santé, je viens de Kirkland Lake.
Ma mère doit se rendre à Sudbury pour voir un spécialiste. Dans le
cadre de notre travail, nous parlons beaucoup du fait que l'immigra‐
tion stimule le PIB.

Quand il y a plus d'argent, il y a plus d'argent qui peut être inves‐
ti dans ces services. Ils peuvent appuyer le développement des ser‐
vices sociaux et des soins de santé plus importants dans ces collec‐
tivités, et cela peut donc être une aubaine pour ces dernières.

Quelqu'un d'autre veut‑il ajouter quelque chose?
M. Piero Pucci: Je peux peut-être ajouter quelque chose. Nous

avons vu un grand pourcentage de candidats au Programme pilote
d'immigration dans les communautés rurales du Nord ou PPICRN
qui sont des préposés aux bénéficiaires et des infirmières autori‐
sées. Auparavant, comme le Comité le sait, il n'y avait pas de volet
pour les préposés aux bénéficiaires en Ontario, alors nous avons
constaté un grand succès avec ce programme. Nous avons vu des
personnes quitter d'autres villes, notamment les régions de Hamil‐
ton et de Toronto, pour venir travailler à Thunder Bay comme infir‐
mières et préposées aux bénéficiaires.

Mme Emily Lauzon: Je ne sais pas s'il reste du temps, mais j'ai‐
merais dire quelque chose au sujet des médecins pendant que je
suis ici.

La présidente: Vous pouvez répondre en 10 secondes, s'il vous
plaît.

Mme Emily Lauzon: Le système d'immigration fonctionne vrai‐
ment bizarrement pour les médecins parce qu'ils sont des tra‐
vailleurs autonomes, alors pour tous ces volets d'emploi comme le
PPICRN... Par exemple, nous avons une pénurie de médecins, mais
nous ne pouvons pas utiliser le PPICRN pour les médecins parce
qu'ils sont des travailleurs autonomes. Ils ne sont pas rémunérés par
un tiers; ils facturent l'Assurance-santé de l'Ontario ou l'OHIP ou
un organisme équivalent, alors ça ne fonctionne pas.

Les cliniques ne veulent pas faire d'étude d'impact sur le marché
du travail et s'engager officiellement envers ces médecins...

La présidente: Pouvez-vous conclure, madame Lauzon?
Mme Emily Lauzon: Elles ne sont pas intéressées à le faire ici.
La présidente: Merci, madame Lauzon.

Nous passons maintenant à M. Sidhu pour deux minutes et de‐
mie.

● (1735)

M. Maninder Sidhu: Merci, madame la présidente.

Pour répondre à la question de Mme Lauzon, je sais que les titres
de compétences étrangers sont censés être reconnus par les pro‐
vinces — c'est de compétence provinciale — et je reçois beaucoup
de demandes de ce genre à mon bureau également. Il est important
de noter ici que les provinces doivent continuer à travailler pour ap‐
prouver les titres de compétences étrangers.

Madame Lalande, je crois avoir lu quelque part sur votre site
Web que pour soutenir des niveaux d'immigration plus élevés, il
faut soutenir davantage les familles avec enfants. Un système natio‐
nal de garderies et une éducation de qualité sont deux facteurs cités
comme étant impératifs pour bien exécuter cette tâche.

Le budget 2020 de notre gouvernement présente notre plan pour
ramener le coût des services de garde réglementés à 10 $ par jour
en moyenne, d'ici cinq ans, pour rendre les services de garde plus
abordables. Cela va de pair avec l'augmentation de l'activité écono‐
mique du Canada en offrant aux parents des options plus abor‐
dables, ce qui permettrait à un plus grand nombre de parents de tra‐
vailler.

Madame Lalande, que pensez-vous de ce plan? Avez-vous des
recommandations précises à formuler tandis que nous travaillons
avec nos homologues provinciaux sur notre plan pancanadien d'ap‐
prentissage et de garde des jeunes enfants?

Mme Lisa Lalande: C'est une excellente question, et je suis
heureuse que vous la posiez. Je pense que la garde d'enfants et l'ob‐
jectif d'un système national de garde d'enfants ne sont pas nou‐
veaux. Nous avons déjà vu cela auparavant, mais cela ne s'est pas
concrétisé. L'Initiative du Siècle accorde la priorité à la promotion
d'un plan national de garde d'enfants, en passant maintenant à l'ac‐
tion avec une coordination dans toutes les provinces.

Monsieur Medow, rapidement, parce que je sais que nous
sommes en train de rédiger un document sur ce sujet, pouvez-vous
simplement en citer quelques points clés pour que nous ayons cet
aspect au dossier? Nous pourrons alors faire un suivi avec notre do‐
cument, après le Comité.

M. Jon Medow: Bien sûr.

Je dirais que la proposition du gouvernement actuel est en effet
très importante et qu'elle contribuera dans une large mesure à la
réalisation de la vision d'un système national de garde d'enfants,
dont on parle depuis 50 ans au Canada. Le travail à venir portera
vraiment sur ce genre d'effort pancanadien de coordination avec les
provinces et les territoires pour mettre en place dans tout le pays le
système que nous envisageons tous.

Ne perdons pas de vue l'objectif. C'est maintenant une question
sur laquelle il y aura des différences d'opinions, des différences de
points de vue entre les partis, mais reconnaissons simplement que,
comme les soins de santé, les services de garde d'enfants sont une
chose que nous voulons comme élément central de nos services pu‐
blics, et nous voulons que tous les partis aient leurs propres plans et
leurs propres idées sur la façon de faire avancer les choses.
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J'ajouterais simplement que les avantages d'un système national
de garde d'enfants sont nombreux, mais l'Initiative du Siècle perçoit
comme problème permanent l'écart de revenu entre les immigrants
et les non-immigrants au Canada, un écart qui est particulièrement
important chez les immigrantes. Le système national de garde d'en‐
fants présente un immense potentiel de soutien réel du genre de
participation au marché du travail qui aidera à combler cet écart de
revenu.

La présidente: Merci, monsieur Medow.

Avec cela, notre série de questions prend fin. Au nom de tous les
membres de ce Comité, je tiens à remercier tous les témoins d'avoir
comparu devant le Comité aujourd'hui et d'avoir fourni leur impor‐

tante contribution tandis que nous poursuivons cette étude. S'il y a
quelque chose que vous voulez porter à l'attention du Comité, une
question que vous voulez souligner et dont vous n'avez pas pu par‐
ler aujourd'hui, ou s'il y a d'autres statistiques ou renseignements
que vous souhaitez fournir aux membres du Comité, n'hésitez pas à
envoyer des observations écrites au greffier du Comité, qui les dis‐
tribuera à tous les membres.

Merci encore une fois à tous de votre présence aujourd'hui. Sur
ce, nous avons terminé.

La séance est levée.
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